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L'esprit  humain,  laissé  à  la  simple  ressource  de  ses  investigations  particulières, 
peut  quelquefois,  s'il  est  heureusement  doué,  parvenir  à  la  connaissance  de  la  vérité  ; 
mais  il  est  bien  polit  le  nombre  de  ceux  qui,  par  eux-mêmes,  siuilieront  à  ses  mystères. 
A  nous,  la  foule,  il  faut  un  guide  pour  diriger  l'incertitude  do  nos  pas.  Qui  oserait 
marcher  seul,  sans  craindre  d'aller  se  perdre  dans  les  ténèbres  de  l'ignorance  ou  dans 
le  vague  d'une  science  incomplète? 

Celte  réflexion  suffisait  pour  maintenir  au  cœur  dos  hommes  émincnts  do  notre 
pays,  le  désir  qu'ils  entretenaient,  depuis  plus  d'un  dcmi-sièclo,  de  voir  s'élever 
au  milieu  de  nous  une  université,  lis  en  regardaient  l'établissement  comme  le  cou- 
ronnement nécessaire  des  études  classiques,  et  ils  aspiraient  après  le  moment  où  la 
jeunesse  studieuse  du  pays  pourrait,  après  avoir  quitté  le  seuil  du  collège,  se  préparer 
h  entrer  avec  honneur  dans  une  carrière  libérale.  Jusqu'ici  les  ressources  n'étaient 
pas  abondantes.  Qu'était-ce,  en  clTet,  que  le  bureau  d'un  avoué,  pour  applanir  les  dif- 
ficultés sans  nombre  qui  s'accumulent  sur  le  passage  du  jeune  légiste  ?  Malgré  tout  le 
zèle  du  patron  le  plus  dévoué  et  le  mieux  instruit,  malgré  l'application  de  Télève  le  plus 
intelligent  et  le  plus  laborieux,  il  fallait  toujours  compter  avec  l'impérieuse  exigence 
des  clients,  avec  les  dégoûts  inséparables  de  l'étude  d'une  science  très-aride.  L'ensei- 
gnement de  la  médecine  laissait  aussi  quelque  chose  à  désirer.  De  l'aveu  même  des 
professeurs  de  l'École  de  Québec,  on  pouvait,  avant  la  création  de  l'Univcrsité-Laval, 
demander  une  organisation  beaucoup  plus  forte,  pour  fournir  aux  élèves  les  secours  né- 
cessaires à  la  connaissance  et  à  la  pratique  de  la  médecine. 

La  partie  intellectuelle  était  donc  en  soufi"rance  ;  mais  que  dirons-nous  du  surcroit 
de  malaise  que  venaient  lui  susciter  les  mille  frivolités  recherchées  avec  tant  d'avidilé 
par  des  jeunes  gens  qui  goûtent  le  monde  pour  la  première  fois  ?  Au  milieu  du  séjour 
de  nos  villes,  les  plaisirs  et  leurs  distractions,  les  réjouissances  et  leurs  entraînements, 
devaient  avoir  sur  les  habitudes  les  plus  fâcheuses  conséquences  ;  la  plus  déplorable, 
sans  doute,  n'était  pas  la  simple  perte  d'un  temps  toujours  si  précieux. 


—  IV 


Eh  bien,  quols  moyens  prendre  pour  maintenir  n\\  cliomin  de  l'honneur  ceux 
qui.  par  respect  pour  Iîi  position  qu'ils  occuperont  plus  tard,  sont  tenus  de  ne  jamais 
l'abandonner  ?  (Juels  moyens  pour  éclainn'  l'intelligence  appelée  à  pénétrer  les  difficiles 
questions  du  juste  et  de  l'injuste,  ou  bien  à  découvrir  les  mystérieux  secrets  de  notre 
organisme  ?  Comment  donner  à  l'étude  de  la  théologie,  des  lettres  et  des  sciences, 
cet  élan  qui  aide  à  parcourir  leur  iunuense  domaine  ? 

Pour  répondn;  à  ces  questions  si  importantes,  Monseigneur  Ignace  Hoiu'get, 
évoque  de  Montréal,  fut  le  premier  à  réveiller  le  projet  de  la  fondation  dune  université 
sous  le  contrôle  du  clergé.  Avant  lui,  N\.  SS.  Hubert  et  IMessis  avaient  bien  entrevu 
l'époque  où  le  pays  serait  doté  de  ce  bienfait  ;  mais  à  Monseigneur  de  Montréal  revient 
l'honneur  d'avoir  repris  l'initiative  avec  celte  énergie  qui  le  caractérise  ;  à  lui  re- 
monte l'idée  de  charger  le  Séminaire  de  Québec  de  mener  l'entreprise  à  bonne  fin  (1). 

Au  désir  de  Monseigneur  l'évèque  de  Montréal,  vint  se  joindre  celui  de  Monsei- 
gneur l'ierre-Flavien  Tui'geon,  archevêqutj  de  Québec,  et  celui  des  aulivs  évècjues  do 
la  province.  Le  Séminaire  prit  le  vœu  de  ces  prélats  et  celui  de  son  archevêque;  surtout, 
pour  un  indice  certain  de  la  volonté  do  Dieu  ;  il  voyait,  de  plus,  ses  revenus  s'accroître 
avec  la  prospérité  du  pays,  et  il  se  regarda  comme  obligé  de  donner  son  consentement  à 
ce  que  l'on  demandait  de  lui  (2),  Les  évoques  canadiens  présentèrent  une  sui)plique  au 
souverain  pontife.  Pie  IX,  priant  Sa  Sainteté  d'accorder  au  Séminainî  d(;  Québec  les 
privilèges  d'une  université.  Les  Directeurs  de  l'établissement  eux-mêmes,  alors  MM. 
Louis-Jacques  Casault,  supérieur,  Antoine  Parant,  Joseph  Aubry,  John  Holmes,  Léon 
Gingras,  Louis  Gingras,  Michel  Forgues,  Elzéar-Alexandre  Taschereau  et  Edward- 
John  Horan,  s'adres.sèrent  au  gouvernement  anglais  pour  la  mênit!  fin.  M.  Louis- 
Jacques  Casault,  d'illustre  mémoire,  fut  chargé  de  présenter  au  souverain  pontife  et  au 
gouvernement  impérial  les  désirs  de  la  province  ecclésiastique  exprimés  par  les 
évoques.  A  Rome,  il  y  eut  d'abord  quelques  difficultés  ;  mais  le  saint  père  finit  par 
accorder  l'autorisation  de  conférer  les  degrés  ordinaires  en  Théologie.  A  Londres, 
grâce  à  la  recommandation  du  gouvernement  colonial  (3),  la  demande  fut  très-bien  ac- 
cueillie, et  une  charti!  royale,  conférant  à  la  nouvelle  université  les  privilèges  les  plus 
amples,  fut  octroyée  le  8  décembre  1852. 

Voici  les  principales  dispositions  de  cette  charte  (4)  : 

L'archevêque  de  Québec  est  établi  Visiteur  de  l'Université,  avec  des  pouvoirs  très- 
considérables.  C'est  ainsi  qu'il  peut  annuler  tous  les  statuts  ou  règlements,  dans 
l'espace  de  deux  ans  après  qu'ils  ont  été  adoptés  par  le  conseil  universitaire.  Il  nomme 
aux  chaires  de  la  faculté  de  Théologie,  sur  la  présentation  du  même  conseil  ;  son  con- 
sentement est  nécessaire  pour  créer  de  nouvelles  chaires,  etc. 

(1)  Voir  los  piècos  juatifio:ilives  Nos.  I  et  IX,  pnge  3  ot  7. 

(2)  Nos.  II  ot  IV,  p.  4. 

(3)  Nos.  XVri  et  XX,  p.  13  ot  14. 

(4)  Annuaire  do  1S56-7. 
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Le  Siipriiciir  du  Srniiiiairo  (h  Qurhci'  est  do  droit  Roctoiir  do  l'I'nivcrsité. 

Un  coiisoil,  coiniiosi'  do  tons  les  Dirocloiirsdii  ScMiiinaire  et  des  trois  plus  anciens 
prol'tisst'iirs  do  t'liai'iiiiodos(|iiatro  faoïdlôs,  a  io  pmivoir  d(!  l'airo  los  statuts  et  règlonionts 
qu'il  jiifîo  ooinciiablcs,  à  la  s(>ulo  coiidilidii  qu'ils  ne  funlicnrioiU  rioii  do  contrairo  aux 
lois  du  lloyauuiiî-t'iii  ou  à  oollos  di;  la  province.  Ct;  conseil  p^'ut  aflilior  à  l'IJinvorsité, 
aux  conditions  (juo  liii-niènKï  déloiinino,  tout  séminaire,  collège  ou  établissement  d'cn- 
seigneinenl  spécial  qui  lui  en  fait  la  demande. 

Enfin  rCnivi-rsilé  est  autorisée  à  conférer  les  trois  di'grés  ordinaires  dans  les  fa- 
cultés de  Tlii'ologio,  de  Droit,  de  Médecine  et  des  A  ris,  et  elle  est  investie  de  tous  les 
autres  privilégos  dont  jouissent  les  universités  du  lloyaiimo-IJni.  • 

Tous  les  évoques  de  la  province  saluèrent  avoc  bonheur  l'aurore  de  la  nouvelle 
institution.  ]\lonsoignour  l'arcbevèciue  d(î  Québec  pid)lia  un  mandement  pour  l'annon- 
cer à  ses  diocésains  et  la  leur  faire  appréci(!r  (1).  Mons(!ign(îur  de  Montréal  (it  adresser 
le  même  document  aux  fidèles  de  son  diocèse,  et  l'accompagna  d'une  lettre  pastorale,  où 
le  zèle  du  prélat  pour  la  jeune  institution  se  montre  dans  son  plus  beau  jour.  11  y  dit 
ses  espérances,  il  y  donne  ses  motifs  de  conliance,  il  regarde  déjà  riînivorsilé-Laval 
comme  l'iniiversilé'  do  la  province  entière  (2).  Les  collèges  sont  invités  à  réunir  \mvs 
cll'orls  à  ceux  du  Séminaire  de  Québec,  pour  travailler,  avec  un  inèiiK!  c(eur  et  une  même 
âme,  à  la  sainte  cause  du  bien.  Kn  un  mot,  le  scnliment  qui  dicta  colle  lettre  pastorale, 
nous  sombli!  le  même  qui  faisait  dire  au  prélat,  U\  11  mai  18;j2  :  «  La  raison  qu'il  faut 
s'unir  pour  d(»nnor  à  inie  paniille  institution  toute  l'imporlancoquellepeutet  doit  avoir 
sera  toujours  péremptoire  pour  moi(:j).  »  NX.  SS.  les  évè(|ues  d(î  Saint-Ilyacinlhc  (i) 
et  des  Trois-Uivières  (5)  recommandèrent  aussi  l'IUiiversité-Laval  dans  une  lettre 
pastorale,  et  l'on  put  espérer  que  c(it  appui  st.lonnol  et  l'encouragement  particulier  (6) 
des  autres  évoques  permettraient  aux  fondateurs  de  l'Universitc-Laval  de  voir  leur 
œuvre  grandir  rapidement. 

L'Lnivorsité-Laval  était  donc  fondée,  et,  grâce  à  la  bonne  volonté  de  lord  KIginet  de 
ses  ministres,  grâce  à  la  faveur'  insigne  du  souverain  pon  ='o,  les  désirs  de  la  province 
ecclésiastique  de  Québec  allaient  se  voir  léalisés. 

Copon.iant,  il  s'(îst  trouvé  un  certain  nond)re  de  personnes  qui  ont  regardé  comme 
préi>:dturé  l'élablisgemont  d'une  institution  de  ce  genre  en  notre  pays  ;  elbîs  ont  dit 
qee  notre!  jeune  peuple  n'était  pas  encore  prêt  à  recevoir  un  ensoignementqinnc  semble 
convenir  qu'aux  nations  déjà  vieilles  de  plusieurs  siècles.     Que  penser  de  leur  opinion  ? 

Le  problème,cr()yons-nous,  est  facile  à  résoudre.  La  fondation  d'mie  université  dans 
un  pays  peut  être  r(>gardée  conune  prématurée  pour  trois  raisons  :    ou  bien  la  popula- 

(1)  No.XM,  p  30. 

(2)  No.  XLV,  p  33. 
(31  N".  IX,  |i  7. 

(1)  No  XLirr,  r.  3G. 
(5)  No.  XLIV,  p  33. 
^6)  No  XLVII  et  XLVIir,  p.  39  ot  40. 


tion  est  trop  pou  considômMi"  pour  fournir  lu  nombro  suffisant  d'éKHos  ;  ou  Mon  les 
él»!vcs  nu  sont  pas  assiî/  pn-pan-s  à  l'cnsoiiinonionl  mpôrimir  ;  on  bien  les  professeurs 
font  défaut.  Elèves  cpialiliés  et  on  nondiro  suflisant,  professeurs  liaMIes.que  l'on  puisse 
mettre  ces  deux  élémenls  en  relation,  et  l'on  est  aussitôt  juslillable  de  eréer  des  chaires 
do  Médecine,  de  Droit,  de  SeiiMices,  de  Lelln^s  et  do  Théologie.  Kh  bien,  sans  vou- 
loir exclure  de  l'Universilé-Laval  les  élèves  ipii  n'appartiennent  point  à  la  relif,Mon  ca- 
tholique, puisipi'ils  y  sont  admis,  ne  croil-on  pas  qu'il  fût  très-utile  à  la  seide  popu- 
lation canadienne-française,  aujourd'hui  de  plus  de  800,000  âmes,  do  posséder  une 
université  ?  Kilo  fournil  actuellement  a  l'étude  du  Droit  et  à  celle  do  la  Médecine  un 
grand  nombre  d'élèves.  Que  l'on  essaie  seulement  d'imprimer  une  direction  unique  à 
cette  foule  de  jeunes  pens,  et  les  chaires  de  l'Université  se  verront  aussitôt  entourées 
d'un  auditoire  suffisant. 

Mais  ces  élèves  sont-ils  bien  préparés  à  rensei};nemcnt  supérieur  ?  Cette  simple 
question  est  presque  injurieuse.  Nos  collèges,  depuis  quelques  annéofs,  ont  fait 
des  elforls  inouis  pour  élever  le  niveau  des  études  classiques  :  croirait-on  qu'ils 
n'ont  pas  réussi  à  développer  l'intelligence  de  leurs  enfants,  de  manière  à  his  mettre 
en  état  de  suivre  des  cours  universitaires? 

La  difficulté  de  se  procurer  des  professeurs  est  réelle,  mais  n'est  pas  insurmon- 
table :  le  pays  peut  en  fournir,  et  l'étranger  olVrira  des  ressources  pour  fain;  face  aux 
besoins  les  plus  pressants.  L'I'nivcrsité-Laval,  qui  ne  compte  encore  que  quelques 
années  d'existence,  a  réussi  à  se  former  un  personnel  digne  de  la  confiance  pul)lique, 
et  l'on  a  vu  plusieurs  de  ses  anciens  élèves  avoni>r  que  quebiues-uns  de  ses  cours  va- 
laient bien  au  moins  ceux  des  universités  d'Europe  où  ils  ont  étudié  quelque  temps. 

Ceux  qui  regardèrent  l'établissement  de  l'tlniversité-Laval  comme  prématuré,  ne 
purent  s'empêcher  de  manifester  un  nouvel  étonnement,  quand  ils  virent  sur  quelles 
larges  proportions  on  en  voulait  jeter  les  bases.  Edifices,  pensionnat,  enseignement,  tout 
leur  sembla  viser  au  grandiose,  et  toucher  (\  l'extravagance.  Un  étranger  célèbre,  M. 
Rameau,  témoigna  lui-même  sa  surprise,  lors(pi'on  lui  fit  parcourir  les  vastes  appar- 
tements du  corps  principal  des  bâtiments  universitaires. 

Nous  pouvons  bien  ici  faire  connaître  la  grandiuu'  des  vues  des  fondateurs  de  l'U- 
niversité-Laval,  puisque  la  tombe,  hélas  !  s'est  déjà  fermée  sur  plusieurs  d'entre  eux, 
et  que  d'autres  n'y  ont  plus  de  part.  Ils  n'ont  point  cru  que  les  jours  se  bornaient  à 
leurs  jours  ;  ils  ont  compté  sur  l'avenir.  Puissent-ils  navoir  point  été  amèrement 
trompés  ! 

Lorsque  Monseigneur  de  Laval,  dont  la  vue  partait  de  si  haut  et  s'étendait  si  loin, 
entreprenaitde  fonder  le  Séminaire  de  Québec,  qu'eùt-il  répondu  aux  âmes  timides  qui 
auraient  voulu  le  dissuader  de  cette  grande  entreprise  ?  Sans  doute,  il  se  serait  con- 
tenté de  jeter  les  yeux  sur  cette  poignée  de  familles  qui  l'entoiu'ait,  et,  lançant  un  regard 
dans  l'avenir,  il  aurait  dit  :  Nos  arrière-neveux  recueilleront  avec  usure  le  fruit  de  nos 
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sueurs  cl  do  nos  travaux.  Espérons  ccpondani  que  nos  conlomporains  no  laissoronl  pas 
ù  leurs  di'scoiidanls  tout  lo  soin  do  coniprondro  co  «juo  pont  rendre  do  servieo  lllni- 
versilé-Laval.  Espérons  du  moins  que  les  personnes  qui  d'abord  ont  cru  que  c'était 
trop  d'une  univorsilt'^,  seront  les  premiùres  à  reconnaître  cpie  la  fondation  d'un  second 
établissement  semblable  serait  mi  vrai  mallieur  pour  la  cause  de  l'éducation. 

En  efl'et,  tant  que  la  population  canadionno-frant^-aise  ne  sera  pas  plus  considérable, 
les  deux  institutions  se  nuiraient  l'une  h  l'autre.  Lorsque  M.  Louis-Jacques  Casault  lut 
chargé  d'entrer  en  négociation  avec  Son  Excellence  lord  Eigiii,  gouvorncuir  du  Canada, 
pour  obtenir  sa  recommandation  auprès  du  gouvernement  impérial,  Son  Excellence 
exigea  qu'on  lui  donnât  la  certitude  (juo  l'Université  serait  mise  sur  un  pied  tel,  qu'ello 
pût  suffire  seule  pour  tous  les  catholiques  do  la  province.  M.  Casault  faisait  ob- 
server que,  dans  l'idée  do  ce  gouverneur  éclairé,  il  se  passerait  bien  des  années  encore 
avant  qu'on  eût  besoin  d'un  nouvel  établissement,  et  il  citait  la  France,  où,  pour 
une  population  do  38/)00,000,  l'Université  no  compte  aujourd'hui  que  quatre 
facultés  de  Médecme,  un  petit  nombre  do  facultés  de  Droit  et  un  nombre  plus 
restreint  encore  de  facultés  de  Théologie.  Multiplier  les  facultés,  ajoutait-il,  c'est 
multiplier  aussi  le  besoin  do  professeurs,  et  augmenter,  par  conséquent,  le  risque  d'en 
avoir  de  médiocres  ;  c'est  partager  le  nombre  des  élèves,  et  diminuer  les  motifs  d'ému- 
lation ;  c'est  établir  une  disproportion  plus  grande  entre  les  sacrifices  qu'il  faut 
s'imposer  et  le  nombre  de  ceux  auxquels  profitent  ces  sacrifices. 

Ouoiqu'il  en  soit,  l' Université-Laval  existe  depuis  dix  ans,  et  depuis  dix  ans 
quatre  objets  principaux  ont  absorbé  son  attention  et  concentré  tous  ses  efforts  :  l'en- 
seignement, les  degrés,  ses  rapports  avec  les  autres  institutions  du  pays,  et  enfin  la 
moralité  de  ses  élèves,  qu'elle  a  toujours  regardée  comme  le  point  le  plus  important. 
I*ious  allons  consacrer  un  chapitre  particulier  ù  chacun  de  ces  quatre  objets. 

I 

ENSEIGNEMENT 


Dans  les  vieux  pays  d'Europe,  l'enseignement,  depuis  bien  des  siècles,  se  partage 
en  trois  catégories  distinctes  :  renseignement  élémentaire  ou  des  écoles,  l'enseignement 
secondaire  ou  des  collèges,  et  l'enseignenient  supérieur  ou  des  universités. 

En  Canada,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  population  franç^aiso  n'a  connu,  pratique- 
ment du  moins,  que  les  deux  premiers  de  ces  enseignements,  celui  des  écoles  communes 
et  celui  des  collèges  ;  mais,  comme  ce  dernier  commençait  où  le  premier  finit  et  n'était 
suivi  d'aucun  autre,  on  s'est  facilement  habitué  à  lui  donner  le  nom  d'enseignement 
supérieur.  f*o  là  malheureusement  une  certaine  confusion  d'idées,  qui  a  pu  contribuer 
peut-être  à  susciter  à  l'Université-Laval  quelques-unes  de  ses  difficultés. 
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Une  pnrlio  ih  In  popiilalion  inslniito  do  noiro  pays.  nrroiiiunKM!  à  no  rion  npcivovoir 
nn-di'ssiis  do  ii(»s  ciilli'jit's,  n'a  vu,  dan»  la  oroalion  d'mii!  iiiiivciNilt',  (lu'mio  cxlciisioii 
dos  privilôgos  d(!  ces  proiniors  olalilissoiiionts,  qiio  le  |)oiiv(tii'  do  ('(tiilÏTor  oorlains  lilivs 
hnnoriliqiios,  qiio  la  fiicnltô,  on  un  mol,  do  dislril)iior  dos  diplùiiios.  Nos  voisins  dos 
Ktals-I'nis,  par  l'oxa^oialioii  ordinain;  dt;  lonr  noinoiK  laliin*,  n'onl  pas  poiu-oiitiilniô  h 
cntrotonir  cuUo  01  Toiir  :  assoa  soiivonl  ils  dôcoroiil  du  nom  d'nnivoisilo  un  oollo;<o  ipii 
enseigni>  lo  grec  ut  lu  latin,  avec  lu  pouvoir  du  niollru  nu  bas  d'un  pniclioniin  lu  nom 
du  son  ohof, 

CcpondanI,  on  rôalilô,  ôcolo  ôlômonlairo,  oollc^go  (>l  nnivorsilô.  voilà  trois  inslilulions 
complùtomonl  dislinotos  Puno  do  l'antre  :  l'ôcolo  est  uno  prô|iaration  an  colloi^o,  ot  on 
dcrnior,  à  l'univorsilô.  On  acquiert  les  premiers  rudimcMils  à  l'ooolc!  ;  on  oonlinuo,  nii 
coll(5f?e,  à  développer  son  intelligence  par  l'étinlo,  assez  légôre  encore,  des  langues,  do 
l'histoiro,  do  la  géographie,  de  la  litléralure  et  dos  principales  sciences.  Parcourir 
rapidemonl  le  champ  des  connaissances,  sans  nous  arrêter  à  l'une  du  si^s  parties,  voilà 
ce  que  nous  faisons,  durant  les  neuf  ou  dix  aimées  de  notre  vie  d'écolier;  exiger  plus, 
c'est  vouloir  nous  faire  étudier  des  spécialités. 

Ainsi,  il  ne  faut  pas  l'onblitM',  les  études  collégiales  forment  une  base  commune  sur 
laquelle  un  jeune  homme  instruit  élève  cnsuile  un  édilice  particulier.  Quaiul,  pour  nous 
servir  d'une  expression  reçue,  l'on  a  tlni  ses  éludes,  on  doit,  suivant  ses  aptitudes  par- 
ticulières, être  apte  à  ap|)rofondir  une  science  déterminée  ;  nuiis  on  est  encore  loin  de 
pouvoir  fournir  une  carrière.  En  France,  on  dit  :  «  Ignorant  comme  un  élève  qui  sort 
du  l'école  polytechnique  ;  »  c'est  comme  si  l'on  disait  qui;  cet  élève,  si  capable  qu'il  soit, 
no  possède  encore  que  des  connaissances  préliminaires,  et  qu'il  lui  reste  des  études 
spéciales  à  faire,  avant  de  pouvoir  occuper  une  position  sociale. 

Nous  ne  parlons  ici  ni  du  commerce,  ni  des  arts  purement  mécaniques.  Sans  doute, 
la  science  ne  leur  nuit  pas,  non  plus  qu'une  intclligenc(!  bien  développée  ;  mais,  pour  s'y 
livrer,  il  suffit  de  certaines  connaissances  plutôt  pratiques  que  théoriques,  qui  s'acquier- 
ront  dans  un  établissement  industriel,  à  une  école  d'application,  ou  bien  dans  le  bureau 
d'un  patron.  Il  serait  injuste  même  de  demander  cet  enseignement  aux  collèges  pro- 
prement dits,  où  l'on  ne  doit  pas  viser  à  un  but  purement  pratique. — Votre  (enfant, 
dites-vous,  après  un  certain  nombre  d'années,  passées  dans  une  institution  classique, 
est  incapable  de  devenir  simple  commis  ;  il  eût  profité  davantage  aux  écoles  an- 
glaises.— Eh  !  sans  doute  ;  que  ne  le  mettiez-vous  aux  écoles  qui  préparent  au  com- 
merce ?  Votre  enfant  a  perdu  son  temps  au  collège  ;  il  fallait  le  placer  dans  une  maison 
industrielle,  et  l'empêcher  de  grossir  le  nombre  de  ceux  qui  encombrent  nos  classes  au 
détriment  des  élèves  vraiment  sérieux. 

Mais  bien  des  carrières  s'ouvrent  devant  le  jeune  homme  qui,  par  les  longs  labeurs 
du  collège,  a  développé  ses  facultés  intellectuelles  :  la  théologie,  les  lettres,  les 
sciences,  le  droit,  la  médecine,  le  génie  civil  et  militaire,  l'enseignement,  etc.    Après 
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nvoir  ilil  ndii'ii  h  stN  ]ii'tMniiM'^  mnîliV'^,  vois  (|iii  Icuirm'n-t-il  sos  roiinnls  pour  ivftnoir 
uni' iiniivclli' iiidc  ?  SciM-l-il  iil>;m(litmic  .i  liii-iiii'iiii' ?  Nous  l'avuiis  dil,  il  so  piT- 
(liiiit  soiiM'iil  en  t'Ilorls  iiiiililcs.  I,(î  imlroii,  nvncul ou  im''(l('iiii,  ou  nulrp,  lui  lii-n- 
(Ira-t-il  lit'u  de  jdol't'sscnr  ?  Ndus  l'iwdus  dit  i'Hihii'.  |iivs(|iii'  laujoiiis.  le  palrnu 
laissera  snn  cIimt  se  liror  (rciuharias,  coninic  il  l'a  fait  lui-inèiue,  cl  liicu  smivi'nl 
i-licnls  t'I  uialadcs  IVrnnI  les  liais  de  rcxiit'rii'ucc  du  nouvel  adepte. 

Ili  bien.  ITiiiversilé  ou\re  niainl(>nant  ses  parles  au  jeune  liomnie  ineapaiile  de 
se  sul'lire  à  lui-même,  el  ipii  ne  Inunerail  jias  juipivs  d'un  pati'on  les  lumières  suili- 
sanles.  l'.lliî  le  reeoil  au  siulir  du  colh'^e,  à  la  lin  de  son  coins  compli'l,  lui  (dire  de, 
coiiroinier  ses  etViu'ls  di;  dix  ans  par  un  pivinier  litre  lioiioriliqiie,  se  charge  di;  K» 
iiii'ttre  en  étal  de  servir  hieiUôl  la  palrii!  cl  la  l'clijiion  dans  un  posto  cIijm'-,  cl  lui  por- 
luel  eiilin  d(>  voler  (?n  sûreté  sur  ses  propri's  ailes. 

Il  est  facile  de  \oir  combien  le  rùle  d'une  univtMsité  proprement  dilo  est  distinct 
<lu  rùle  d'un  collège.  Il  ne  s'agit  plus  d'un  enseignemenl  ciuinniin  à  toute  la  classe  des 
lionmies  instruits,  mais  d'un  ensemble  d'enseignements  sp('Miaii\,  diltérents  les  uns  des 
autres,  bien  qiK;  so  lt)uclianl  par  un  grand  noinitre  de  points  (b-  contact,  el  se  juvlanl 
nn  muliiel  appui,  (".'est  ainsi  quo  la  Théologie  csl  iieiireiiso  d(^  0(Misiilter  le  Droit  et  la 
Médecine.  Le  Droit  et  la  Médecine,  à  leur  tour,  demandenl  à  la  Théologie  ou  à  la  i'Iii- 
losophie  d(>s  principes  i[iii  liîs  giiiilent,  ol  les  Lettres  sont  comme  les  liens  délicats  cb', 
ces  divers(>s  branches  de  la  science.  Que  loiites  ces  parties  remontent  à  la  grande! 
l'nilé,  qui  osl  la  Vérité  incréée,  (pio  jamais  les  onseigiioments  humains  ne  soient  con- 
traires aux  enseignements  de  la  foi,  et  vous  aurez  une  iib'e  i\o.  la  force  dune  univer- 
sité qui  se  développi!  cl  grandit  sous  les  auspices  do  la  religion  catlioliipie. 

Voilà  le  bienfait  que;  les  fondateurs  do  rrnivorsité-Laval  ont  voulu  accorder  à  la 
population  canadionno-françaiso  ;  ils  ont  essayé  diî  satisfaire  aux  vieux  di;  Monseigneur 
do  Montréal,  qui  disait,  dans  sa  lettre  du  ',\\  mars  1851  :  «Quelle  force  nous  aurions 
dans  une  pareilb;  institution  !  »  (1) 

Pour  arriver  à  nous  communiquer  celle  puissance,  M  L.  J.  Casault  et  sos  con- 
frères eurent  à  so  poser  deux  questions  :  quelles  seront  les  facultés  do  ri'nivorsilé- 
Laval  ?  quel  sera  leur  enseignement  ? 

Ils  résolurent  d'établir  quatre  facultés  (2)  :  colles  do  Théologie,  de  Droit,  do  !\rédo- 
cine  et  dos  Arts.  C'est  le  nombre  dos  facultés  des  universités  anglaises.  Ce  n'est 
quo  depuis  lo  siècle  dernier,  que  la  faculté  des  Arts,  en  France,  se  divise  en  deux 
autres  :  celle  des  Lettres  et  colle  dos  Sciences.  Ce  changement  a  été  cru  nécessaire,  à 
cause  do  l'immense  développement  qu'ont  pris  les  sciences  naturelles. 

Mais  la  seconde  question  était  bien  plus  difficile  à  résoudre,  surtout  quand  il  s'a- 
gissait de  déterminer  l'enseignement  particulier  des  deux  facultés  de  Droit  et  de  Mé- 

(1)  No.  I,  p.  3. 

(2)  No.  XII,  p.  9. 


decinc.  Sans  doute,  l'Univcrsité-Laval  savait  bien  que  tout  enseignement  doit  com- 
muniquer les  connaissances  nécessaires  aux  fonctions  auxquelles  il  prépare  ;  mais  la  loi 
du  pays  est  loin  de  favoriser  les  études  sérieuses,  et  un  peu  de  savoir-faire  et  d'au- 
dace peu*  mémo  permettre  de  l'éluder  (1). 

D'un  côté,  elle  n'exige  absolument  aucun  cours  de  Droit  pour  l'admission  à  la 
profession  d'avocat  où  de  notaire.  Il  suffit  d'avoir  fréquenté  un  bureau,  pendant  un 
certain  temps,  et  de  subir  ensuite  un  examen,  ordinairement  fort  peu  sévère  et  qui  est 
entièrement  laissé  à  la  discrétion  de  l'examinateur  et  pour  le  fond  et  pour  la  forme. 
Comment  persuader  aux  jeunes  gens  de  laisser  de  côté  cette  manière  trop  facile  d'ar- 
"■"cr  à  la  profession,  pour  prendre  une  autre  voie  plus  courte,  il  est  vrai,  mais  beau- 
coup plus  laborieuse  ? 

D'un  autre  côté,  la  loi  fait  semblant  d'encourager  ceux  qui  ont  fait  un  cours  clas- 
sique et  suivi  des  cours  de  Droit  ;  mais  elle  a  de  graves  défauts  dans  sa  rédaction. 
Elle  exige  régulièrement  cinq  ans  de  cléricalure  ;  elle  abrège  ce  temps  d'une  année, 
en  faveur  de  ceux  qui  ont  fait  un  cours  d'études  classiques  ;  elle  réduit  même  la  cléri- 
cature  à  trois  ans,  en  faveur  de  ceux  qui,  outre  uu  cours  complet  d'études,  ont  suivi 
im  cours  de  Droit  dans  un  collège  ou  séminaire  incorporé,  conformément  aux  règles  et 
statuts  de  ce  collège  ou  séminaire.  Nous  avouons  qu'il  n'y  a  rien  que  de  juste  dans  le 
principe  qui  a  fait  accorder  ces  privilèges  ;  mais,  par  malheur,  la  loi  est  tellement 
vague,  qu'elle  peut  s'appliquer  à  une  foule  de  casque  la  législature  n'a  pas  voulu  y  com- 
prendre. Ainsi,  elle  ne  définit  nulle  part  ce  qu'il  faut  entendre  par  cours  classique. 
Supposez  un  collège  incorporé  où  les  langues  anciennes,  dites  classiques,  tiennent  un 
rang  bien  humble  ;  cependant  les  élèves  de  cette  institution  auront  absolument  le  même 
privilège  que  ceux  d'une  autre  institution  où  l'on  suit  un  plan  d'études  beaucoup  plus 
étendu  et  plus  conforme  à  l'idée  que  l'on  attache  à  ce  mot  de  classique. 

Nous  pcrmettra-t-on  d'exposer  un  nouveau  défaut  de  la  loi  ?  Il  suffit,  à  ses  yeux, 
que  l'on  ait  suivi  un  cours  de  Droit  dans  une  institution  reconnue  légalement,  confor- 
mément aux  statuts  de  cette  institution.  Rien  de  défini  quant  à  l'objet,  ni  à  la  durée, 
ni  au  nombre  des  cours.  S'il  plaît  aux  directeurs  d'un  collège  de  passer  un  règlement 
par  lequel  il  sera  établi  que  le  cours  de  Droit,  dans  ce  collège,  se  composera  de  trois 
leçons  de  Droit  civil,  il  est  vrai  de  dire  qu'un  élève  de  cette  institution,  tout  en  faisant 
sa  Rhétorique  ou  sa  Philosophie,  ou  même  en  apprenant  ses  déclinaisons  latines,  pourra 
réclamer  les  privilèges  de  la  loi.  11  sera  sur  le  mémo  pied  qu'un  élève  de  l'Université- 
Laval,  qui  aura  entendu  et  analysé  au-delà  de  treize  cents  leçons  de  Droit,  et  subi  une 
dizaine  d'examens  sérieux  sur  toutes  les  parties  de  la  jurisprudence  romaine,  civile, 
criminelle,  commerciale  et  maritime  ! 

Un  vice  semblable,  quoiqu'un  peu  moins  évident,  règne  dans  la  loi  concernant 
l'admission  à  la  pratique  de  la  Médecine.    Elle  exige  quatre  années  d'étude  et  la 
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(1)  No.  LU,  p.  50. 
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fréquontalion  do  certains  courî5,  détermines  quant  à  leur  objet  et  quant  au  nombre  de 
leçons.  Or,  comme  elle  ne  dit  rien  de  plus,  il  peut  se  faire  que  l'on  suive  tous  ces 
cours  on  doux  sessions  de  six  mois  chacune,  y  compris  une  petite  vacance  et  quelques 
semaines  consacrées  aux  examens.  On  suit  jusqu'à  six  cours  par  jour,  tout  en  fréquen- 
tant les  hôpitaux  et  en  donnant  journellement  deux  ou  trois  heures  à  la  dissection.  A  part 
ces  deux  sessions,  les  élèves  passent  le  reste  des  quatre  années  légales  au  sein  de  leur 
famille,  sous  la  direction  souvent  nominale  d'un  médecin-patron,  avec  lequel  ils  sont 
censés  étudier.  De  cette  manière  l'étude  de  la  médecine  ne  coûte  pas  beaucoup  de 
temps,  ni  d'argent.     Vaut-elle  ce  qu'elle  coûte  ? 

En  présence  de  ces  défauts  de  la  loi,  l'Univcrsité-Laval  devait-elle  adopter  une 
explication  bénigne  qui  diminuât  les  frais  de  son  enseignement?  ou  bien  scruter  l'inten- 
tion du  législateur,  et  essayer  de  la  remplir? 

Au  risque  même  de  perdre  un  grand  nombre  d'élèves,  et  toujours  fidèle  h  la  devise 
de  M.  Louis-Jacques  Casault,  la  qualité  et  non  la  quantité,  l'Universilé-Laval  ne  voulut 
point  se  borner  au  minimum  exigé  par  la  loi.  Elle  savait  qu'agir  autrement,  c'était 
renoncer  à  l'avancement  de  la  science  et  au  progrès  ;  c'était  renoncer  à  la  gloire  de  son 
pays,  en  ôtant  au  vrai  talent  les  moyens  de  se  développer. 

En  attendant  que  les  autorités  compétentes  remédient  à  ces  défauts  de  la  loi,  l'TJni- 
versité-Laval  comptera  uniquement  sur  le  bon  sens  public  et  sur  les  sympathies  qu'elle 
croit  avoir  méritées  par  les  sacrifices  qu'elle  s'est  imposés,  pour  relever  le  niveau  des 
études  professionnelles. 

On  avait  d'abord  fixé  la  durée  des  cours  de  la  faculté  do  Droit  h  quatre  ans  ;  mais, 
la  loi  n'exigeant  que  trois  ans  pour  ceux  qui  ont  fait  un  cours  classique  complet  et  suivi 
ensuite  des  cours  de  Droit,  on  se  vit  oblige  de  répartir  l'enseignement  en  trois  ans, 
parce  qu'il  était  impossible  d'obliger  les  élèves  à  prolonger  leurs  études  au-delà  du 
temps  fixé. 

Actuellement  la  faculté  de  Droit  compte  cinq  chaires,  et  donne  sept  coiirs  différents  : 

1°  Introduction  au  Droit  civil  ; 

2"  Droit  civil; 

3°  Institutes  de  Droit  romain  ; 

4°  Pandectes  ; 

5°  Droit  commercial  et  Droit  maritime  ; 

6"  Droit  criminel  ; 

7°  Procédure  civile. 

Il  est  à  espérer  que  la  force  de  l'opinion  publique  permettra  un  jour  à  l'Université- 
Laval  de  ramener  à  quatre  années  entières  renseignement  de  la  faculté  de  Droit. 

La  durée  de  l'enseignement  de  la  faculté  de  Médecine  est  de  quatre  ans.  On 
permet  cependant  de  faire  coïncider  la  première  année  du  cours  avec  la  doniière  de 
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Philosophie,  privilège  qui  est  accordé  par  la  loi,  mais  qui  offre  bien  peu  d'avantages  et 
beaucoup  d'inconvénients. 

La  faculté  de  Médecine  donne  treize  cours  différents  : 

1°  Anatomie; 

2°  Histologie  ou  Anatomie  microscopique  ; 

3°  Physiologie; 

4"  Pathologie  générale  ; 

5"  Matière  médicale  et  Thérapeutique  générale  ; 

6°  Pathologie  externe  et  Médecine  opératoire  ; 

7°  Pathologie  interne  et  Thérapeutique  spéciale  ; 

8»  Tocologie  ; 

9°  Médecine  légale  et  Toxicologie  ; 
10"  Hygiène  ; 
H"  Clinique  externe; 
12°  Clinique  interne; 
13"  Clinique  des  accouchements. 

Les  cliniques  se  font  régulièrement  pendant  toute  l'année  universitaire,  l'hiver  à 
VHôtel-Dieu,  et  l'été,  à  l'IIùpital  de  la  Marine.  C'est  dans  ce  dernier  établissement  que 
se  fait  celle  de  Tocologie.  Depuis  trois  ans,  les  élèves  sont  exercés  aux  opérations 
pharmaceutiques  (1). 

La  faculté  de  Théologie  comptera  au  moins  cinq  chaires  : 

1°  Dogme  ; 

2"  Morale  ; 

3°  Droit  Canon  ; 

4°  Ecriture  sainte  ; 

5"  Histoire  ecclésiastique. 

Elle  n'a  pu  encore  commencer,  faute  d'élèves,  à  donner  les  cours;  elle  le  fera  lors- 
que les  besoins  du  ministère  auront  diminué,  ou  plutôt  lorsque  le  nombre  des  membres 
du  clergé  aura  suffisamment  augmenté.  Déjà,  cependant,  les  élèves  du  Grand  Séminaire 
et  quelques  prêtres  de  la  ville  ont  suivi  avec  intérêt  les  leçons  du  P.  Tailhan  sur  l'Histoire 
ecclésiastique. 

La  faculté  des  Arts  aura  au  moins  onze  chaires,  quand  elle  sera  complètement  or- 
ganisée, et  comprendra  les  matières  partagées,  dans  plusieurs  universités,  entre  la 
faculté  des  Lettres  et  celle  des  Sciences. 

i°  Philosophie  ; 

2°  Histoire  générale  ; 

3"  Histoire  du  Canada  et  de  l'Amérique  ; 

4"  Littérature  grecque  ; 
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(1)  No.  LI,  p.  47. 


—  XllJ  — 

5°  Litlcralurc  latine  ; 

6"  Littérature  française  ; 

7"  Littéi'aturcs  étrangères  ; 

8"  Malliématiquos  cl  Astronomie  ; 

9"  Physique  ; 
10"  Chimie  ; 
11°  Histoire  naturelle. 

Les  grades  de  la  faculté  des  Arts  ne  jouiront  vraisemblablement  d'aucun  pri'.  ilcge 
liors  de  l'Université.  Aussi  ne  doit-on  pas  s'attendre  que  les  degrés  supérieurs  de  cette 
faculté  scient  fort  recherchés,  si  ce  n'est  par  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  rensei- 
gnement dans  les  séminaires  et  les  collèges.  Ce  sera  bien  moins  par  le  nombre  de 
ses  gradués  que  par  la  publicité  de  son  enseignement,  que  cette  faculté  rendra  des  ser- 
vices importants. 

Cette  espérance  de  voir  la  faculté  des  Arts  servir  à  ajouter  aux  lumières  des  jeunes 
professeurs  de  nos^maisons  d'éducation  a  déjà  eu  un  commencement  de  réalisation. 

Déjà  aussi,  la  ville  de  Québec  a  su  apprécier  les  bienfaits  de  cette  faculté  :  en  dépit 
de  rindifférence  qu'on  lui  reproche  quelquefois,  elle  a  fourni  aux  cours  publics  de 
sciences  et  d'histoire  un  auditoire  d'élite  et  souvent  nombreux. 

Yoilà  quelle  est  déjà  l'organisation  de  nos  facultés,  et  quelle  elle  sera  plus  tard, 
Deo  favenle.  Le  temps  achèvera  ce  que  le  temps  a  commencé,  avec  d'autant  plus  de 
rapidité  que  le  pays  mettra  plus  de  bonne  volonté  à  reconnaître  nos  efforts  et  nos 
sacrifices. 


II 


DEGRÉS 


Si  tous  les  hommes  connaissaient  bien  le  prix  du  travail  et  se  laissaient  guider  par 
le  seul  sentiment  du  devoir,  ils  se  livreraient  avec  ardeur  à  l'étude,  et  comman- 
deraient la  confiance  publique.  Malheureusement,  elle  est  trop  grande  la  phalange 
de  ceux  qui  bornent  leurs  désirs  au  strict  exigé  et  passent  une  partie  de  leurs  heures 
en  des  inutilités,  espérant  pouvoir  un  jour  colorer  leur  petit  avoir  des  apparences 
d'une  science  véritable.  Il  est  donc  bon,  il  est  nécessaire,  pour  cette  classe  de  per- 
sonnes, d'avoir  un  stimulant  propre  à  faire  violence  à  leur  apathie  et  à  communiquer 
un  peu  de  vigueur  à  leur  esprit  trop  ami  du  repos. 

D'un  autre  côté,  parmi  ceux  qui  s'appliquent  à  cultiver  avec  soin  toutes  hnirs 
facultés  intellectuelles,  tous  ne  voient  pas  leurs  efforts  couronnés  du  même  succès. 
La  divine  providence  dispense  ses  dons  avec  mesure  et  inégalité.  Cependant  la  so- 
ciété, on  le  comprend  facilement,  a  droit  de  connaître,  indépendamment  de  la  boimc 
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volonté  apportée  au  travail,  le  succès  réel,  plus  ou  moins  grand,  obtenu  par  les  amis 
de  la  science.. 

Encourager  au  travail,  constater  la  capacité  réelle,  voilà  le  double  but  cl  le  double 
avantage  des  degrés  ou  grades  universitaires.  Ainsi,  se  borner  à  les  transformer  en 
prime  d'encouragement  ou  en  appAt,  en  faveur  de  tel  ou  tel  établissement,  c'est  amoin- 
drir, par  la  facilité  des  conditions,  la  valeur  morale  et  par  suite  la  portée  dos  honneurs 
académiques,  puisque  c'est  leur  enlever  le  caractère  de  brevet  de  capacité. 

De  là  nous  pouvons  tirer  une  double  conséquence  :  1°  il  est  nécessaire  de  donner 
aux  degrés  uneva  leur  réelle,  et  ils  doivent  constater  non-seulement  des  études  régulières, 
mais  encore  un  certain  succès  ;  2"  il  est  nécessaire  que  le  public  puisse  constater  cette 
valeur,  en  s'assurant  de  l'impartialité  avec  laquelle  les  degrés  sont  conférés. 

Les  degrés  accordés  dans  les  universités  sont  ordinairement  au  nombre  de  trois 
dans  chacune  des  facultés  :  le  Baccalauréat,  la  Licence  ou  ^laîtrise  et  le  Doctorat. 
Echelonnés  sur  la  route  de  ceux  qui  suivent  les  divers  sentiers  de  la  science,  ils 
sont  comme  les  limites  des  différentes  périodes  de  leur  travail,  et  encouragent  tous  les 
efforts,  depuis  les  humbles  commencements  de  l'humaniste  Jusqu'aux  investigations 
persévérantes  du  talent  assez  heureux  pour  faire  quelque  découverte.  La  réparti- 
lion  en  peut  être  variée  suivant  les  pays  et  les  institutions  ;  nous  parlerons  de  celle 
qu'a  adoptée  l'Universilé-Laval  sur  la  suggestion  de  l'homme  éminent  que  nous  nous 
plaisons  à  regarder  comme  le  législateur  de  celte  jeune  institution, et  que  la  mort  a  trop 
tôt  enlevé  à  notre  affection  et  à  notre  estime.  Cette  répartition  résume,  croyons-nous, 
ce  qui  se  fait  dans  les  meilleurs  établissements  de  l'ancien  monde. 

Les  matières  qui  font  l'objet  de  l'enseignement  dans  la  faculté  des  Arts  sont  ébau- 
chées dans  les  collèges,  et  ces  connaissances  élémentaires  forment,  avons-nous  dit,  la 
base  commune  sur  laquelle  s'appuie  renseignement  supérieur.  Il  est  donc  naturel  que 
le  premier  degré  de  celte  faculté,  ou  le  Baccalauréat  es  Arts,  soit  comme  la  porte 
d'entrée  non-seulement  aux  autres  grades  de  la  même  faculté,  mais  môme  aux  degrés 
de  toutes  les  autres.  En  conséquence,  le  Baccalauréat  es  Arts  est  placé  à  la  fin  du 
cours  secondaire.  C'est  un  certificat  d'études  collégiales  complètes  faites  avec  un  cer- 
tain succès,  et,  puisque  c'est  un  diplôme  de  capacité,  il  ne  doit  pas  pouvoir  s'obtenir 
par  tous  ceux  qui  font  un  cours  d'études,  mais  par  ceux  qui  réussissent  dans  leurs 
classes. 

En  France,  où  le  Baccalauréat  es  Sciences  ou  es  Lettres  est  une  condition  néces- 
saire à  l'admission  à  toutes  les  carrières,  on  s'est  contenté,  depuis  1852,  d'en  faire  un 
simple  certificat  d'études  suffisantes.  Comme,  en  Canada,  la  loi  n'exige  le  Baccalauréat 
es  Arts  pour  aucune  profession,  l'Université-Laval  lui  a  conservé  son  caractère  sérieux 
cl  honorifi(iue,et,  à  l'exemple  des  universités  anglaises,  elle  a  établi  une  espèce  de  sous- 
degré,  r/Hscr/;)^'oM:  c'est  ce  qui  correspond  à  la  ^fnfriculation  anglaise.  Pour  être 
élève  régulier  des  dillérentes  facultés,  il  suffit  de  l'Inscription,  qui  ne  suppose  que  la 
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capacilô  et  les  connaissances  ordinaires.  L'Inscription  et  h  Baccalanrôat  es  Arts  don- 
nent donc  une  entrée  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  exclus  par  l'ignorance  ou  par  l'insuni- 
sance  des  talents,  et  élaliliss(înt  entre  les  élèves  une  dassilication  qui  n'est  injurieuse 
pour  personne,  bien  qu'elle  soit  plus  honorable  poin-  quelques-uns. 

L(;  baccalauréat  dans  les  facultés  de  Droit  et  de  ^lédecine  est,  à  ri'niversilé- 
Laval,  la  réconq)ense  d'un  travail  quotidien,  soutenu  et  fait  avec  un  succès  suffisant 
pour  que,  aux  examens  partiels  de  chacun  des  trois  ternies  de  l'année  académique,  l'élève 
ait  mérité  la  note  bien  ou  trcs-hien.  Nonnner  im  Bachelier  en  Droit  ou  en  Médecine, 
c'est  donc  nommer  un  élève  qui  s'est  constamment  bien  applicpié  à  l'étude  successive 
de  chacun  de  ses  traités,  pendant  la  plus  grande  partie  du  temps  consacré  à  l'élude  do 
chaque  spécialilé.  Aussi,  ce  titre  esl-il  accessible  à  tous  ceux  qui,  après  avoir  mérité 
l'Inscription,  veulent  travailler  consciencieusement. 

Le  Baccalauréat  en  Théologie  sera  un  certificat  constatant  que  l'on  possède  les 
connaissances  qui  s'acquièrent  dans  un  gi'and  séminaire. 

La  loi  d'un  pays  peut  régler,  jusqu'à  un  certain  point,  co  que  sera  le  degré  do 
Maîtrise  ou  de  Licence,  comme  aussi  elle  peut  atteindre  le  Baccalauréat.  Lorsque  la 
Licence  est  de  rigueur  pour  rex(!rcice  d'une  pi'ofession  v.  g.  pour  être  notaire,  avocat 
ou  médecin,  les  connaissances  strictement  nécessaires  à  la  pratique  peuvent  suffire  à 
l'obtention  de;  ce  degré  ;  mais  on  comprend  inunédiatoment  que  le  titre  de  Licencié 
perd  alors  de  sa  valeur.  Ici  encore,  à  l'I'niversité-Laval,  on  a  voulu  conserver  à  ce 
degré  sa  valeur  de  haute  récompense.  Il  faut  donc,  pour  y  ai-river,  faire  preuve  de  con- 
naissances étendues  sur  toutes  les  parties  de  l'enseignement  de  la  faculté  dans  laquelle 
il  s'obtient. 

La  Licence  est,  à  proprement  parler,  le  but  de  l'enseignement  universitaire,  et 
celui-ci  est  directement  préparatoire  à  la  Licence.  Bien  que  le  Baccalauréat  soit,  dans 
deux  des  facultés  de  l' Université-Laval,  placé  au  milieu  de  cotte  préparation,  ce  n'est, 
comme  nous  l'avons  vu,  qu'un  encouragement  à  l'assiduité  du  travail  quotidien  ;  il  ne 
sert  qu'à  constater  le  succès  dans  les  examens  partiels  faits  à  la  fin  de  chaque  terme. 
Aussi,  est-il  bien  peu  d'élèves  inscrits  qui  ne  puissent  prétendre  au  Baccalauréat.  II 
n'en  est  pas  ainsi  de  la  Licence  :  pour  y  parvenir,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  possédé  suc- 
cessivement chacune  des  parties  de  l'enseignement  de  la  faculté  :  il  faut  aussi  prouver 
que  l'on  a  des  idées  claires  et  précises  sur  tout  l'ensemble  aussi  bien  que  sur  tous  les 
détails  de  cet  enseignement.  Aussi  n'y  a-t-il  que  la  capacité  supérieure  qui  puisse 
aspirer  à  ce  grade  et  l'alleindre,  et  l'on  peut,  croyons-nous,  donner  sa  confiance  au 
Licencié  de  l'Université-Laval. 

Cependant,  comme  ce  degré  est  très-important  et  peut-ctrc'le  plus  difficile  à  obtenir, 
à  cause  de  la  grande  somme  de  connaissances  actuelles  qu'il  exige,  on  a  établi  une  clas- 
sification entre  les  candidats  heureux,  en  exprimant  si  l'examen  a  été  subi  avec  grande 
dislinclion  ou  avec  distinction  ou  simplement  avec  succès. 
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Lo  Liooncii'  n'a  pins  ih  looons  à  recevoir  do  rilnivorsilô.  Il  ost  vonu  lui  (Icmnndcr 
iino  diroclion  ol  iiiio  iiiôlliodo  ('npaMcs  do  hî  dirifJîcr  dans  ses  travaux  siihsc'qiuMils  :  il 
pont  donc  s'y  livror  à  loisir  ol  si;  niotlro  Moulût  au  nivoau  do  la  seionoo  aoluollo  dans 
la  spôoialilô  à  laquollo  il  s'osl  livrô.  lUoii  plus,  lo  Liconciô,  on  conciuôranl  son  grado 
avec  lionnonr,  a  fait  pn'uvo  do  talents sulfisanls  pourquo  la  paliio  puisso  attondnulolui 
des  travaux  originaux.  Lo  champ  de  la  science  est  ouvert  devant  lui  ;  on  a  droit 
d'espérer  qu'il  s'y  lancera  avec  ardeur,  et  (iu  rapportera  de  glorieuses  et  d'utiles 
conquêtes. 

Ici  encore,  ITniviM'sité,  tière  do  son  enfant,  s'estimera  lieurenso  do  lui  donner  uno 
nouvelle  occasion  de  constater  solennolli'mout  qu'il  est  réellement  entré  dans  cette  noble 
voie.  Le  dofjré  de  Docteur,  titre  le  plus  élevé  dont  elle  dispose,  f(!ra  le  digne  cnin'on- 
nemcnt  do  l'édidce  élevé  sur  dos  études  longues,  pénibles,  mais  noblement  soutenues. 
Le  Doctorat  m;  s'obtiendra  dcmc  pas  on  suivant  l'onseignomonl  iniiversitairo  ;  il  no 
suppose  même  pas  un  examen  sur  rensomble  dos  connaissances  d'imo  faculté.  C^esl  la 
récompense  d'un  travail  spécial,  élaboré  dans  le  silence  du  cabinet,  laissé  au  choix  du 
candidat  et  dont  la  matière  pont  être  fort  restreinte.  Mais  ce  travail  doit  être  sérieux, 
fertile  on  enseignements  tliéoriqui's  on  pratiques,  doit  apporter,  en  un  mot,  une  nouvelle 
assise  au  nionument  de  la  science  humaine.  Telle  est  l'idée  attachée  par  l'Université- 
Laval  au  grade  do  Docteur. 

En  le  conférant,  après  des  épreuves  en  rapport  avec  cette  haute  idée,  l'Université 
annonce  solennellement  et  avec  confiance  à  tout  le  pays,  qu'il  peut  compter,  non  plus 
sur  un  élève  qui  connaît  ce  que  les  autres  ont  produit,  mais  sur  un  homme  qui  a  conduit 
à  maturité  ses  propres  travaux. 

Ne  demeurons  point  ici,  les  yeux  baissés  sons  lo  voile  d'une  fausse  modestie  ; 
qu'il  nous  soit  permis  de  jeter  un  regard  do  complaisance  sur  cette  magnifique 
organisation  de  l'insli-uction  publique,  qui  permet  de  recevoir  et  d'encourager  l'en- 
fant presqu'au  sortir  du  berceau,  et  de  ne  l'abandonner  que  lorsqu'il  est  allé,  le  front 
ceint  de  lauriers,  grossir  la  phalange  de  ces  liounnos  d'élite,  la  gloire  et  la  force  d'une 
nation.  Dans  cet  ensemble,  elle  est  bien  grande  et  bien  noble  la  part  de  l'enseignement 
supérieur,  et  ils  sont  bien  puissants  les  moyens  employés  pour  stimuler  l'ardeur  du 
talent  !  Qu'est-ce,  à  côté,  que  l'idée  de  faire  d'une  université  une  simple  machine  à 
diplômes,  un  simple  bureau  d'agence,  où,  en  vertu  de  certaines  considérations  étran- 
gèr(>s  à  la  science,  on  viendrait  recevoir  un  titre  sans  prix  comme  sans  valeur  ?  Et 
quelle  confiance  peuvent  inspirer  ces  parchemins  importés  et  signés  par  le  chef  d'un 
établissement  qui  ne  s'occupe  nullement  à  former  aux  professions  libérales,  et  qui  veut 
à  tout  prix  vous  coiffer  du  bonnet  de  Docteur  ?  Non,  ce  n'est  point  ainsi  que  l'Univer- 
sité-Laval  comprend  les  degrés.  Ce  n'est  point  ainsi  que  les  comprenait  cet  homme 
illustre  auquel,  il  y  a  si  peu  de  temps,  le  pays  entier  rendait  un  si  légitime  tribut  d'é- 
loges et  de  regrets  :  il  voulait,  comme  nous  le  voulons  encore,  rendre  les  grades  uni- 
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vcrsitaircs  dignes  do  l'ambilion  dos  meilleurs  talents,  on  ne  les  accordant  qu'au  Vrai 
mûri  le  ! 

D'après  l'exposé  qui  précède,  tout  le  monde  admettra,  nous  l'espérons,  que  les 
degrés  de  l'Université-Laval  sont  de  nature  à  exciter  l'émulation,  en  mémo  temps  qu'ils 
sont  une  digne  récompense  d'eflorts  sérieux.  Mais  le  public  a  droit  encore  de  demander, 
sur  leur  valeur,  des  garanties  sûres  et  constantes.  Jetons  donc  un  coup  d'œil  sur  les 
épreuves  qui  en  décident  et  sur  la  confiance  qu'ils  méritent. 

Le  genre  d'épreuves  varie  avec  les  degrés  à  obtenir  :  le  candidat  au  Doctorat  ne 
peut  pas,  on  le  comprend,  être  interrogé  comme  le  candidat  à  la  Licence  ou  au  Bacca- 
lauréat. 

Le  Maître  ou  Licencié  (1)  qui  veut  obtenir  le  Doctorat  peut  être  admis  aux  épreuves, 
deux  ans  après  l'obtention  de  la  Maîtrise  ou  Licence,  s'il  l'a  obtenue  avec  grande  distinc- 
tion, et  trois  ans  après,  s'il  l'a  obtenue  seulement  avec  distinction  ou  d'une  manière 
suffisante. 

Les  épreuves  consistent  h  soutenir  publiquement,  en  présence  des  docteurs  et 
des  professeurs  ordinaires  de  la  faculté,  une  thèse  sur  un  sujet  pris  dans  la  matière 
de  l'enseignement  de  la  faculté,  et  un  certain  nombre  de  propositions  appartenant  aux 
principales  parties  de  cet  enseignement. 

La  thèse  et  les  propositions,  au  nombre  de  trente,  sont  envoyées  manuscrites  au 
Rôdeur  en  même  temps  que  la  demande  pour  l'admission  aux  épreuves.  Le  Recteur 
consulte,  sur  le  tout,  la  faculté  intéressée,  qui  donne  son  avis  sur  la  thèse,  et  ajoute 
d'autres  propositions  à  celles  du  candidat,  si  elle  ne  trouve  pas  celles-ci  suflisantes.  Si 
l'avis  est  favorable^  le  Recteur,  après  s'être  assuré  que  la  conduite  du  candidat  est 
bonne,  permet  l'impression  de  la  thèse  et  des  propositions,  et  indique  le  jour  de  la 
soutenance. 

Un  mois  au  moins  avant  ce  jour,  le  candidat  fait  remettre  au  Recteur,  au  Secré- 
taire et  à  chacun  des  Docteurs  et  des  professeurs  ordinaires  de  la  faculté,  une  copie 
imprimée  de  la  thèse  et  des  propositions. 

Tous  les  Docteurs  et  les  professeurs  ordinaires  de  la  faculté  sont  convoqués  pour 
la  soutenance,  et  tous  ceux  qui  s'y  trouvent  peuvent  argumenter  contre  le  candidat,  et 
l'interroger  à  leur  tour. 

Durant  la  soutenance,  qui  dure  trois  heures,  le  candidat  doit  donner  tous  les  déve- 
loppements et  explications  qui  lui  sont  demandés,  et  répondre  à  toutes  les  objections 
qui  lui  sont  faites  par  les  Docteurs  et  sur  la  thèse  et  sur  les  propositions. 

L'admission  s'obtient  par  la  majorité  des  suffrages. 

Le  simple  exposé  de  ces  épreuves  suffit,  croyons-nous,  pour  convaincre  le  public 
qu'il  peut  être  sans  inquiétude  sur  la  valeur  du  titre  de  Docteur.    Il  est  appelé  lui-même 


(1)  Annuaire  de  1859-60,  p.  29. 
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h  juger  ;  il  peut  liro  cl  la  thc'Sû  et  les  propositions,  entendre  la  soutenance  :  rien  ne 
peut  échapper  à  son  appréciation. 

Ceux  qui,  le  15  juin  ISiiO,  ont  vu  recevoir  le  proniier  Docteur  do  lUnivcrsité-Laval, 
M.  II.  Larue,  ont  conçu  une  liante  idée  do  la  capacité  et  do  la  science  exigées  pour 
arriver  à  l'honneur  suprcïme  conféré  par  cette  institution. 

Los  épreuves  que  le  candidat  doit  subir  pour  la  Maîtrise  ou  Licence  sont  les  unes 
écrites  et  les  autres  orales. 

Les  épreuves  écrites  do  la  faculté  des  Arts  sont  au  nombre  de  quatre  pour  la  Licence 
es  Lettres,  et  de  deux  pour  laLicence  es  Sciences.  Celles  de  la  faculté  des  Lettres  sont:  une 
composition  française,  une  composition  latine,  des  vers  latins  et  un  thème  grec.  Celles  de 
la  faculté  des  Sciences  sont  prises  dans  la  géométrie  analytique,  le  calcul  différentiel  et 
intégral,  la  mécanlcjuc,  l'astronomie  et  la  physique-mathématique,  ou  dans  la  physique 
expérimentale,  la  chimie  et  l'histoire  naturelle,  selon  que  les  éludes  du  candidat  ont  eu 
pour  objet  plus  spécial,  les  sciences  mathématiques  ou  les  sciences  physi(iues  et  natu- 
relles. 

Dans  les  facultés  de  Théologie,  de  Droit  et  de  IMédecine,  les  épreuves  écrites  sont 
au  nombre  de  deux,  et  le  sujet  peut  être  pris  dans  une  partie  quelconque  de  l'enseigne- 
ment de  la  faculté. 

Les  épreuves  orales,  auxquelles  ne  sont  admis  que  les  candidats  dont  les  épreuves 
écrites  ont  été  jugées  au  moins  satisfaisantes,  embrassent  généralement  toutes  les  ma- 
tières de  l'enseignement  de  la  faculté, 

Les  épreuves  sont  dirigées  et  appréciées  par  un  jury  dont  les  membres,  au  nombre 
de  cinq  au  moins,  doivent  être  professeurs,  docteurs  ou  agrégés  de  la  faculté  dont  on 
demande  la  Maîtrise  ou  Licence. 

Pour  les  épreuves  écrites,  tous  les  membres  du  jury  mettent,  sur  des  cartes  sem- 
blables, chacun  le  sujet  qu'il  juge  convenable.  Les  caries  sont  ensuite  mêlées  par  celui 
qui  préside,  et  un  des  candidats  est  invité  à  venir  en  tirer  une.  Le  sujet  qui  s'y  lit  de- 
vient l'objet  du  travail  de  tous  les  candidats.  Ce  travail  ne  peut  être  apprécié  que  dans 
une  assemblée  de  tous  les  membres  du  jury. 

Pour  les  épreuves  orales,  les  mêmes  membres  interrogent  tour  à  tour  le  candidat 
sur  l'enseignement  de  la  faculté. 

En  examinant  l'ensemble  et  les  détails  des  examens  de  la  Licence,  à  l'Université- 
Laval,  on  verra  facilement  combien  de  précautions  ont  été  prises  pour  les  rendre 
sérieux.  Jusqu'ici,  une  certaine  publicité  leur  a  même  été  donnée,  et  nous  avons  vu 
nos  premiers  hommes  d'état  et  nos  premiers  médecins  les  honorer  de  leur  présence  et 
assurer  qu'ils  étaient  fort  satisfaits  de  ce  mode  d'épreuves.  Les  séminaires  de  Saint- 
Hyacinthe,  de  Sainte-Thérèse  et  de  Québec  sont  les  trois  institutions  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  ont  fourni  à  l'Université-Laval  ses  premiers  Licenciés  en  Médecine  et  en  Droit. 

Ce  mode  d'examen,  à  la  fois  écrit  et  oral,  est  sans  contredit  le  plus  propre,  à 
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rendre  comiiliMe  jiislicc  aux  candidats,  et  il  faut  y  rocourir  eliaquc  fois  qu'il  ne  s'y  Itouto 
point  di!  trop  {graves  inconvénionls  (1)  ;  on  a  itu  qu'il  y  en  aurait  pom-  le  IJaccalauréat 
es  Arts. 

L'Université-Laval  admet  à  concourir  pour  ce  degré  et  pour  l'Inscription,  tous  les 
jeinies  gisns  indistinctement,  à  la  seide  condition  de  présenter  un  cerlilical  de  moralité. 
Il  est  donc  bien  nécessaire,  pour  ne  blesser  aucune  susceptibilité,  «pie  les  candidats,  ù 
quelque  institution  cpi'ils  ajtpartiennenl,  puissent  véritîer  la  justice  des  jugements  portés 
sur  leiu"  travail.  Les  diflicullés  rencontrées  par  l'rniversilé  dans  ses  rapports  avec 
plusieurs  «les  collèges  du  pays,  montrent  combien  l'on  a  eu  raison  do  pousser  là-dessus 
les  précautions  jusqu'au  scrupule.  Or,  verba  volant,  scripla  manent.  On  a  donc  laissé 
de  côté,  quoiqu'il  regret,  l'examen  oral,  qui  ne  laisse  rien  que  l'on  puisse  discuter,  et 
l'on  s'est  borné  à  l'examen  écrit.  Il  sera  toujours  facile  aux  jurys,  en  montrant  les 
copies  des  élèves,  de  prouver  jusqu'à  l'évidence  qu'ils  ont  bien  jugé.  D'ailleurs,  il  est 
toujoiirs  plus  aisé  de  s'entendre  sur  une  réponse  écrite,  parce  que,  dans  le  doute  et  l'in- 
certitude, on  peut  la  revoir  et  prononcer  un  verdict  plus  réfléchi.  Enfin,  pour  rendre 
l'accusation  de  partialité  tout  à  fait  impossible,  les  compositions  des  candidats  ne  doi- 
vent pas  être  signées,  mais  porter  seulement  un  pscMidonymc.  Par  suite,  les  correcteurs 
ne  savent  point  à  qui  appartient  le  travail  qu'ils  examinent,  et  ne  peuvent  pas  être 
influencés  par  la  connaissance  antérieure  du  candidat.  Après  que  toubîs  les  correc- 
tions sont  finies,  les  présidents  des  jurys  se  réunissent  pour  faire  la  somme  des  points 
gagnés,  et  constatent  le  nom  véritable  de  l'élève. 

Mais,  dit-on,  l'examen  écrit  est  nécessairement  très-rostreinl  (2)  et  fait  dépondre  lo 

"résultat  d'une  espèce  de  hasard,  puisque  le  candidat  peut  tomber  sur  une  question  do 

détail  à  laquelle  il  ne  pourra  pas  répondre  :  c'est  ce  qui  arrive  souvent  aux  examens 

oraux  ;  mais  alors  il  est  facile  do  montrer  son  savoir  sur  d'autres  questions  posées  par 

l'interrogateur. 

Pour  répondre  à  celte  objection,  qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  ici  quelles  sont 
les  matières  de  l'examen  du  Uaccalatnéat  es  Arts  :  elles  comprennent  la  majorité,  sinon 
la  totalité,  de  celles  qui  s'étudient  dans  nos  collèges. 

L'élève  doit  faire  un  thème  latin,  une  version  latine  et  une  version  grecque,  répon- 
dre à  des  questions  sur  l'Histoire  universelle,  sur  l'Histoire  du  Canada,  sur  la  Géographie, 
sur  les  principes  et  l'histoire  de  la  Littérature  et  delà  Rhétorique,  enfin  faire  une  composi- 
tion littéraire.  Dans  les  dernières  années  du  cours  d'études  classiques,  on  s'applique  à 
faire  connaître  la  Philosophie,  la  Physique  et  la  Chimie,  les  Mathémathiques  et  l'Astro- 
nomie, et  enfin  l'Histoire  naturelle  :  ces  diverses  branches  de  la  science  se  trouvent 
aussi  dans  le  programme  du  Baccalauréat  es  Arts.     11  serait  impossible  de  lui  donner 
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mu;  beaucoup  plus  grando  iHenduo,  cl  les  lettres  et  les  sciences  y  sont  suflisamment 
représentées. 

Mais  un  élève,  bien  préparé  d'aillein-s,  ne  peut-il  pas  avoir  une  question  toute 
spéciale  à  laquelle  il  ne  puisse  pas  répondre  ? 

Ce  danger  n'existe  point  :  le  hasard,  on  le  comprend  bien,  n'n  rien  à  voir  aux 
versions,  au  thème  et  à  la  composition  littéraire  ;  c'est  à  l'élève  à  prouver  qu'il  pciut 
y  réussir.  H  ne  peut  donc  être  ici  question  que  de  l'Histoire,  de  la  fléographie,  des 
principes  de  la  Littérature  et  de  la  Uhétorique  et  des  matières  de  l'enseignement  philo- 
sophique et  scientifique. 

Or,  à  ce  sujet,  l'Université-Laval  a  fait  tous  ses  efforts  pour  bien  déclarer  ses  inten- 
tions :  annuaires,  lettres  privées  et  officielles,  pratique  dans  les  examens,  conversations, 
tout  a  été  mis  en  œuvre.  Pourquoi  vouloir  laisser  croire  encore  que  l'on  ne  connaît  point 
la  véritable  nature  de  ses  exigences?  Quoiqu'il  en  soit,  nous  répétons  ici  ce  passage  du 
règlement  concernant  les  degrés,  et  nous  ne  bornons  point  ce  qu'il  contient  aux  seules 
questions  d'histoire,  mais  nous  retendons  aux  autres  matières:  «Les  questions  sur 
l'histoire,  y  est-il  dit,  ont  toujours  pour  objet  des  époques  assez  remarquables  ou  un 
temps  suffisamment  long,  pour  que  les  candidats  puissent  avoir  quelque  chose  à  répon- 
dre, lors  même  que  leurs  connaissances  historiques  ne  seraient  pas  très-étendues.  » 

Cet  exposé  est  clair.  Quel  est  l'élève,  qui,  après  avoir  étudié  un  peu  son  histoire, 
n'est  pas  capable  de  dire  quelque  chose  sur  les  guerres  médiques  ou  puniques,  sur  les 
règnes  de  Charles-Quint,  de  Pierre  le  Grand,  le  gouvernement  de  M.  de  Callières,  etc.  ? 
Or  tel  est  le  genre  de  questions  posées  au  Baccalauréat  es  Arts. 

Il  est  bien  dit  (1)  que  les  questions  de  littérature  et  de  rhétorique  peuvent  sup- 
poser des  connaissances  plus  étendues  que  celles  que  l'on  puise  dans  les  traités  abrégés  ; 
mais  est-il  un  seul  collège  où  l'on  se  borne  au  simple  mot- à-mot  de  ces  petits  ouvrages? 
Cependant,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  l'observation  de  nos  règlements  ne  s'ap- 
plique point  à  la  nature  des  questions  à  poser,  mais  aux  développements  à  donner  aux 
réponses  :  les  questions  sont  toujours  de  celles  que  l'élève  doit  savoir  plus  ou  moins. 

Il  en  est  de  même  des  matières  du  second  examen  :  les  questions  y  sont  générales, 
OH,  si  elles  sont  spéciales,  comme  pour  les  Mathématiques,  leur  nombre  compense  leur 
défaut  de  généralité.  Ici  encore  le  candidat  est  supposé  ne  posséder  que  des  connais- 
sances élémentaires. 

Disons-le  donc  ouvertement  :  ce  n'est  pas  la  clarté  dans  les  explications  qui  manque 
de  la  part  de  l'Université-Laval  ;  c'est  la  confiance  qui  fait  défaut  en  dehors  de  l'Uni- 
versité. Espérons  encore  que  l'histoire  du  passé,  l'exposé  de  nos  vues,  l'engage- 
ment d'honneur  pris  devant  le  public  en  assumant  toute  la  responsabilité  de  nos  actes,  et 
enfin  de  précieuses  traditions  feront  revenir  une  confiance  que  nous  ne  croyons  pas  avoir 
jamais  cessé  de  mériter  ! 

<1)  ADDuttiro  I8S9-G0 
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Nous  ponsons  avuir  juslifu-  l'Univorsitô-Laval  d'avoir  adopti':  IVxamon  dci'il  pour  lu 
baccalauréat  es  Aris.  Nous  somuics  liourcux  d'appuyer  sa  conduite  sur  l'autorité  d'é- 
lablissomcnls  très-iuipoilanls  de  l'ancion  monde. 

Kn  France,  di'iuiis  la  n'orijanisation  de  lUnivorsilë  par  Napoléon  I,  jusqu'en  1840, 
les  élèves  avaient  pour  tout  programme  le  décret  suivant  du  17  mars  1808  :  «  Les  can- 
didats au  riaccalauréat,  devront  répondre  sur  tout  ce  qu'on  enseigne  dans  les  liantes 
classes  d(îs  lycées.»  L'examen  était  entièrement  oral.  Les  vives  et  nombnuises  récla- 
mations contre  l'IIuiversité  délerniinèrenl  M.  Cousin,  alors  ministn*  de  l'inslruction  pu- 
blique, à  introduire  des  programmes  ainsi  qu'un  connnencement  d'épreuve  écrite,  une 
simple  version  latine  ;  mais  celle-ci  était  éliminatoire,  c'est-à-dire,  qu'on  n'admettait 
à  l'examen  oral  que  celui  qui  avait  réussi  dans  la  version.  Les  incontestables  avantages 
de  l'épnsuve  écrite  engagèrent  M.  F(»rtoul  à  ajout(!r  à  la  version  une  amplification  fran- 
çaise ou  latine,  laissant  au  sort  à  décider.  Enfin  M.  Uouland  a  imposé  le  discours 
latin.  Comme  on  le  voit,  l'épreuve  écrite  gagne  dans  l'opinion  des  Français.  Tout  der- 
nièrement encore,  un  inspecteur  général  de  l'enseignement,  M.  Lcsieur,  et  le  doyen  des 
la  faculté  des  Lettres  de  Dijon,  M.  Tissot,  dans  trois  articles  remarquables  de  la  Revue 
de  l'Instruction  Publique,  ont  demandé  une  addition  nouvelle  à  l'épreuve  écrite  et  la  sup- 
pression des  programmes  détaillés,  comme  étant  nuisibles  aux  études  et  aux  élèves  ; 
ils  veulent  une  simple  indication  des  matières,  le  reste  devant  être  laissé  au  bon  sens  des 
examinateurs. 

Jusqu'en  1859,  (1)  l'Université  de  Londres  obligeait  tous  les  élèves  des  collèges  af- 
fdiés  à  venir  subir  dans  la  capitale  les  épreuves  écrites  et  orales  déterminées  par  les  rè- 
glements. A  cotte  époque,  l'expérience  ayant  démontré  les  inconvénients  de  ce  modo 
d'examen,  il  fut  réglé  cpie  désormais  toutes  les  épreuves  seraient  écrites.  Les  matières 
do  l'examen  sont  envoyées  par  les  autorités  universitaires,  et  sont  les  mêmes  pour  tous 
les  candidats.  Le  travail  terminé,  les  copies  sont  remises  aux  députés  de  l'Université 
sous  enveloppes  cachetées.  Ceux-ci  les  rapportent  à  Londres  pour  y  être  appréciées 
par  les  mêmes  juges  et  en  même  temps  que  celles  des  autres  candidats  des  provinces  et 
de  la  métropole.  A  cette  université  sont  affiliés  des  établissements  très-nombreux  et 
répandus  dans  tout  le  royaume.  Plusieurs  sont  dirigés  par  le  clergé  catholique,  et  un 
au  moins,  le  collège  de  Stonyhurst,  par  les  RR.  PP.  Jésuites. 

En  voyant  adopté  par  l'Université  de  Londres  un  mode  d'épreuves  déjà  en 
opération,  depuis  plusieurs  années,  h  l'Université-Laval,  il  peut  nous  être  permis  do 
croire  que,  s'il  n'a  pas  tous  les  avantages  désirables,  il  a  du  moins  la  sanction  d'une 
haute  autorité. 

Qu'on  nous  permette  d'examiner  quelques  autres  objections  réveillées  par  nos 
épreuves  du  Baccalauréat  es  Arts. 

Une  des  réponses  sur  l'histoire  doil  être  faite  en  anglais,  ou  plutôt  dans  celle  des 

(I)  No.  L,  p.  W. 
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doux  Innsuns,  nni^lniso  ou  finiiraiso,  la  nu>ins  fiiuiili(''ro  à  clinf[iin  «'niulidal.  Tu 
colli>Ko(l)  urôvixpiô  l'ii  (loiilo  l'iVproitos  il<>  ci^lto  o\it{i'iirt .  I*ai- ('uiii|u>iisalii)ii,iui  aiili'c  a 
trouM>  (|iii!  celui!  fairi'  ii  la  laii^iiiMHiaii^i'ro  une  itarl  trop  iiiiiiiiiic. — Il  ihmis  si'iiilili;  t" 
qiio  laooiinaissaiUM!  do  la  lan^jnc  aiitnlaisucsl  iirccssaiic  aux  iintlcssimis  lihôialcs,  iiiônii! 
nu  ('Ici'fic',  <'l  (|m!  cVsl  rciidro  un  vrai  sorvii'o  aux  (''h''\t's  (pic  de  leur  l'ouniir  un  nouveau 
niolilde  l'cludicr  avec  plus  dn  soin  ;  2"  (pio  co  s((iail  so  nionlriT  liop  rifiourcMix  ipu;  de- 
rorus(M  rinsoriptiou  ou  li>  naooalaïu'éat  es  Ails  à  (lUflqu'iin,  pour  l'unicpio  raison  qu'il 
nc!  sauinil  pas  parfailcincnl  l'anglais.  Knirc  ces  dtMix  opinions  opposées,  rilnivorsilô  a 
cru  devoir  prcunlro  un  parti  moyen,  ([ui,  sans  néylijjer  l'auf^lais,  n'en  exi|^e  pas  cependant 
une  science  consoniniée. 

Il  est  une  dernière  objection,  souvent  répiHéo  et  renouvelée  siu'lout  ù  l'occasion 
d'une  inesiue  récente  de  .Monseif,'neur  l'Administrateur  du  diocèse  (|e|Juél)(!c,qui  ni;  veut 
plus  admellrt!  à  l'état  ccclésiasIiipK!  que  les  jeimes  gisns  ayant  subi  avin-,  succès  l'exa- 
men de  l'Inscription.  Le  niv(!nu  fixé  pour  hî  Ilai:calanréal,  dit-on,  et  pour  llnsciiplion, 
est  trop  élevé  :  un  examen,  ajoute-t-on,  doit  être  très-facile,  lorsqu'il  devient  élimina- 
toire. 

Que  l'on  veuille  bien,  avec  non";,  jeter  un  coup  du'il  siu"  le  mode  de  correction  des 
devoirs,  et  l'on  nous  dira  ensuite,  après  avoir  conini  les  principes  qui  rè;{lent  la  classi- 
fication des  candidats,  s'il  est  possiblede  maintenir  contre  l' Université-Laval  le  reproche 
d'une  sévérité  trop  grande. 

Un  certain  noud)re  de  points  est  affecté  à  chacun  des  travaux  de  l'examen  ;  ce 
nombre  varie  avec  l'importance  relative  du  travail.    Voici  le  tableau  de  ces  points  : 


l'UEMIEn   EX\MKN. 

Thème  latin, 18 

Version  latine,    -    -    -    -  18 

Version  greccjuo,  -    -    -    -  18 

Histoire  et  (jéographic,      -  24 

Littérature  et  libétoricpie,     -  24 


SECOND  EXAMEN. 

Philosophie,    -----. 
l'hysique  et  Chimie,     -    -    - 
IMalliématiqiies  et  Astronomie, 
Histoire  naturelle,  -    -    -    - 


30 
18 

18 
9 


Composition  littérau'c, 


30 


75 


138 


Total  pour  les  deux  examens,     213 


Pour  conserver  tous  les  points  attribués  au  tr;»vail  d'une  séance,  il  faut  répondre 
parfaitement  à  l'attente  du  correcteur  ;  pour  tout  perdre,  il  faut  avoir  été  complè- 
tement malheureux  dan^  ses  efforts.  L'élève  a-t-il  bien  l'éussi  dans  les  parties  le,s 
plus  difficiles  de  sa  tùchc?  il  conserve  tous  les  points  affectés  en  plus  grand  nombre  à  ces 
parties.  S'cst-il fourvoyé  en  s'aventurant  dans  les  mêmes  pénibles  sentiers?  Il  n'aura 
que  le  mérite  de  sa  peine  ;  sa  recette  est  diminuée.  On  voit  donc  que  ce  système 
de  correction  est  fondé,  non  sur  le  mérite  relatif  des  élèves  (jui  conq)osent  ensemble, 
mais  sur  le  mérite  absolu  du  travail  de  chacun.     11  peut  bien  arriver  que  personne  nc 


(1)  No.  XXXIX,  p.  2!) 
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pnnit'iiiK^  nii  biil,  si  niiciin  <l('<oan(li(|{i(siriv  assoz  do  forco  pour  s'y  roiulrn  ;  mnis,  «riiii 
niili't'  i-i'ilr.  tous  |ioiiri'niil  y  ,iili  iinli'i',  si  tous  ont  la  viffiioiir  siifiisnntu  :  eu  n'ost  «iiio 
stricto  jiistico  ;  sua  nuul  /»/<r/;im  Initdi. 

L*i  travail  cxaiiiiiu!  v.[  n|i|iri't:ié,  on  porta;-  li>s  oaiididats  d(>  cliaqiio  <<\ani(Mi  on  trois 
cnlt'j^urit.'s  :  1"  ceux  (iiii  '>mI  ♦•uns(.-i'\(''  l(fs  doux  t><'rs  do  IcMirs  [loiiits  ol  aii-dossiis  ;  2" 
l'ciix  ((iii  ont  coiist'ivô  cnlivlr  Hi'is  et  k-s  iU'iix  tiers  dos  niônios  points  ;  J"  ontin,  coux 
qui  n'ont  pas  oonsono  It;  tiers. 

A  oi'u\  do  la  [iroiniôro  calô^drii',  aux  doux  cxanions  des  lodros  ot  dos  soioncos,  on 
donn(!  lo  diplônio  do  IJailiolior  ôs  Arts  ;  à  oou\  do  la  sooondo,  l'Inscriplion.  Ainsi, 
l'on  no  jugo  pas  indigne  du  ltac«-alaurôat  colui  qui,  sur  213  points,  on  a  pordu  71,  o'ost- 
à-diro,  s'osi  troinpô  toinplôtoniont  71  l\)is  sur  los  inatiôros  qu'il  avait  à  traili^r.  Vrai- 
niout,  il  faudrait  avoir  nno  idôc;  hion  pou  ndiivôo  du  titro  do  llacliolior  ôs  Arts  pour 
vouloir  l'aooordor  à  dos  conditions  [dus  facil(!s  (incoro  ! 

tju'il  nous  soit  p(!rniis  do  doscmidn;  à  (piol(|uos  détails  pour  (>xpliquor  co  (|uc 
doinando  l'inscriptioji.  Yoici  un  ôlôvt!  (|ui  dosiro  l'obtonir  :  supposé  qu'il  soit  ogaloniont 
fitiblo  sur  toutes  los  inatiôros,  l'I.nivorsitô-Laval  la  lui  rofusora,  s'il  so  tronqto  ontiôroinont 
plus  do  douzo  fois  dans  uno  version  ou  un  tliôino  où  il  no  pouvait  se  tromper  que  dix- 
Iniil  fois  ;  si,  dans  uno  composition  littéraire,  il  réussit  tcdlomonl  peu  à  rendre  ses 
idéi!s,  qu'il  pordi;  plus  do  vingl-quatn;  points  sur  los  trentc^six  qu'il  avait  à  gagner  ;  si, 
dans  uno  (piostion  pliilosopliirpie,  sa  raison  ou  sa  science  no  lui  pormoltiinl  pas  do  con- 
server dix  points  sur  trente  :  en  un  mot,  llnivorsité-Laval  no  donnera  pas  l'Inscription 
à  l'élôve  (pii,  après  avoir  passé  neuf  ou  dix  années  au  C(dlégo,  n'a  pu  s'empêcher, 
sur  dos  matières  qu'il  a  dû  étudier,  do  perdre  />/«.s  do  142  points  sur  213.  Nous  disons 
pltm  do  142  points:  car,  roniarquons-lo  bien,  rinscripli(tn  est  donnée  à  celui  qui  n'en 
conserve  que  71  sur  213;  et  nous  aimons  ù  redire  que  zvro  correspond  à  un  travail 
complètomcnl  nul  sur  toutes  los  parties. 

Soutiendra- t-on  encore  <pic  l'Inscription  est  trop  difficile  à  obtenir?  Prétendra-t-on 
qu'un  Jeune  lionnnc  comprend  le  latin  ou  le  grec,  lorsque,  dans  uno  version  de  dix-huit 
lign(!s,  il  on  traduit  plus  de  douze  sans  saisir  la  pensée  do  rautiiur  ?  Sait-il  sa  l'hiloso- 
phio,  lorsque  plus  des  doux  tiers  de  sa  disertation  annoncent  absence  complète  d'idées 
justes  ?  Nous  ne  savons  pas  si,  parmi  les  personnes  instruites,  il  en  serait  uue  seule  qui 
voulût  publiquement  signer  de  son  nom  une  semblable  assertion. 

Eh  bien,  il  est  cependant  encore  possible  qu'un  élève  se  trouve  dans  ces  circon- 
stances, et  soit  néanmoins  inscrit  :  car  ce  qui  est  exigé,  c'est  le  tiers  sur  la  somme  des 
points  de  chaque  examen,  et  non  pas  le  tiers  sur  chacune  dos  matières  ;  un  élève  peut 
très-bien  se  racheter  sur  une  partie  ou  sur  une  autre,  et  arriver  ù  l'Inscription  après 
avoir  perdu  plus  des  deux  tiers  de  ses  points  dans  quelques-unes  des  compositions.  Dira- 
l-on  qu'il  y  a  là  une  sévérité  trop  grande  ? 

Toutefois,  il  serait  ridicule  d'accorder  lo  Baccalauréat  ou  l'Inscription  à  un  élève 
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qui  serait  d'une  ignorance  absolue  sur  certaines  parties  de  l'enseignement  et  qui  en  au- 
rait travaillé  d'autres  suffisamment  pour  avoir  les  deux  tiers  ou  le  tiers  de  la  somme  totale. 
C'est  ainsi  qu'une  mémoire  excellente  pourrait  posséder  un  cours  abrégé  d'histoire  et  un 
traité  de  littérature,  et  arriver  à  conserver  le  tiers  de  ses  points  avec  ces  deux  parties 
seulement  ;  de  même  encore,  si  elle  s'attachait  à  la  Chimie  et  à  l'Histoire  naturelle,  et 
laissait  de  côté  les  Mathématiques  ou  la  Philosophie.  Et  n'a-t-on  pas  vu  des  jeunes  gens 
apprendre  par  cœur  les  formules  de  Mathématiques  sans  se  donner  la  moindre  peine  pour 
les  comprendre  ?  Or,  ce  serait  évidemment  tromper  le  public,  que  de  donner  un  certificat 
d'études  suffisantes,  à  celui  qui  est  dépourvu  de  talent  au  point  de  ne  pouvoir  arriver  à 
l'Inscription  que  par  un  tour  d'adresse,  ou  bien  qui  a  assez  peu  d'amour  du  travail  et 
assez  peu  de  désir  de  s'instruire  pour  ne  pas  étendre  son  application  à  toutes  les  parties 
de  l'enseignement. 

Mais  jusqu'où  descendra-t-on  ?  Voici  lasércre  limite  assignée  par  l'Université-Laval. 
Pour  être  Bachelier  es  Arts,  indépendamment  des  deux  tiers  sur  la  somme  totale  des 
points,  et  cela  pour  chacun  des  deux  examens  de  Rhétorique  et  de  Philosophie,  il  faut, 
sur  chacune  des  matières  distinctes,  avoir  conservé  au  moins  le  sixième  des  points  as- 
signés. De  même,  pour  l'Inscription,  indépendamment  du  tiers  de  la  somme,  il  faut,  sur 
chaque  matière,  conserver  au  moins  le  neuvième. 

Exposons  quelques  chiffres  :  car  on  nous  a  fait  une  guerre  si  opiniâtre,  on  nous  a 
si  souvent  accusés  d'être  déraisonnables  dans  ujs  prétentions,  qu'il  est  important  de 
présenter  notre  manière  d'agir  au  plus  grand  jour  désirable.  Un  élève  peut  donc  être 
Bachelier,  après  avoir  fait  un  thème  qui,  sur  18  lignes,  n'en  aurait  que  3  de  bonnes,  ou 
une  version  qui  renfermerait  15  contre-sens  sur  18  phrases  à  traduire  ;  il  pourra  encore 
être  Bachelier,  quand  même  les  cinq  sixièmes  de  sa  dissertation  philosophique  ne  seraient 
d'aucune  valeur.  Quant  à  l'Inscription,  si,  sur  une  version  de  18  ligues,  l'élève  est 
parvenu  à  trouver  le  sens  de  deux  d'entre  elles,  ou  si,  dans  une  composition  littéraire, 
il  développe  assez  d'idées  pour  conserver  4  points  (c'est  bien  peu)  sur  36,  pourvu  qu'en 
somme  il  conserve  le  tiers  à  ses  deux  examens,  c'est-à-dire,  71  sur  213,  l'Université- 
Laval  ne  demande  rien  davantage  ;  elle  consent  à  dire  au  pays  que  cet  élève,  après  trois 
ou  quatre  années  d'études,  pourra  décider  de  la  vie  de  ses  concitoyens  comme  mé- 
decin, ou  de  leur  fortune  comme  avocat  ou  notaire,  ou  de  leur  salut  éternel  comme 
prêtre  !  Ces  aveux,  il  faut  le  dire,  nous  ne  pouvons  les  faire  sans  une  certaine  confusion  ; 
mais  ils  sont  devenus  nécessaires  pour  nous  justifier.  Voilà  pourtant  ce  que  l'on  taxe 
d'excessive  sévérité,  de  prétentions  déraisonnables,  etc.  ! 

Ajoutons,  pour  compléter  ce  tableau,  que  le  candidat  malheureux  qui,  tout  en 
conservant  le  tiers  ou  les  deux  tiers  de  la  somme  totale,  serait  exclu  de  l'Inscription  ou 
du  Baccalauréat,  parce  qu'il  n'aurait  pas  le  neuvième  ou  le  sixième  de  ses  points  sur 
quelques  matières,  n'est  tenu,  pour  réparer  son  échec,  qu'à  reprendre  ces  matières 
seulement,  à  une  session  suivante. 

Sans  doute,  l'on  ne  connaissait  pas  suffisamment  les  règlements  de  l'Université- 
Laval  :  voilà  pourquoi  on  maintenait  le  reproche  de  sévérité.    Il  est  fâcheux  seulement 
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if 


que  l'on  se  soit  trop  facilement  laissé  entraîner  par  les  préjugés,  et  que  Ton  ait  trop 
écouté  les  on-dit.  Il  était  si  facile  d'aller  aux  sources  des  renseignements  :  tout  ce  que 
nous  venons  de  dire  se  trouve   en  substance  dans  les  Annuaires. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  Séminaire  de  Québec  a  donné  l'exemple,  et,  dès  1858,  il  a  obligé 
tous  ses  élèves  à  subir  les  deux  examens  du  Baccalauréat  es  Arts.  Il  ne  s'est  pas  con- 
tenté de  les  y  inviter  :  c'est  un  devoir  rigoureux  qu'il  leur  impose  et  avec  do  graves  consé- 
quences. Tout  rhéloricien  subit  le  premier  examen,  et,  s'il  n'y  conserve  pas  le  tiers  de 
ses  points,  il  n'est  pas  admis  à  faire  sa  Philosophie  ;  il  recommencera  sa  Rhétorique  ou 
quittera  le  séminaire.  Dans  ce  dernier  cas,  il  n'a  droit  à  un  cerlilical  d'études  que  jus- 
qu'à la  Rhétorique  exclusivement.  De  mémo,  tout  élève  de  Philosophie  doit  se  présenter 
au  second  examen.  S'il  n'obtient  pas  l'Inscription,  le  Séminaire  lui  refuse  un  certificat 
d'études  complètes  ;  il  sera  seulement  attesté  qu'il  a  fait  sa  Rhétorique.  Ce  n'est  pas 
tout.  Les  élèves  du  Séminaire  de  Québec  ne  sont  admis  au  rang  d'élèves  à  l'Université- 
Laval  que  lorsqu'ils  ont  obtenu  llnscriplion  :.  daus  tout  autre  collège  classique 
de  la  province,  un  simple  certificat  d'études  complètes  faites  avec  succès  suffit,  provisoi- 
rement du  moins,  pour  avoir  droit  au  même  privih'ge.  Enfin,  en  vertu  du  même  principe, 
et  avec  l'approbation  de  Monseigneur  l'Administrateur,  le  Séminaire  ne  présente  à  Sa 
Grandeur,  pour  l'état  ecclésiastique,  que  ceux  qui  ont  l'Inscription  ;  voilà  cinq  années 
que  ce  système  est  en  vigueur,  et  l'on  sait  assez  avec  quelle  inflexible  rigueur  il  a  été 
maintenu.  Bien  que  cette  institution  ait  vu,  pendant  plusieurs  années,  ses  seuls  élèves 
placés  sous  ce  régime  salutaire,  elle  n'a  pas  craint  de  s'exposer  cependant  à  la  porte  do 
quelques-uns  d'entre  eux  ;  elle  en  a  même  vu,  sans  s'émouvoir,  un  certain  nombre, 
qui,  eux  aussi  sans  doute,  trouvaient  le  niveau  de  l'Inscription  trop  élevé,  se  diiiger 
versd'autres  maisons  d'éducation, où  ils  espéraient  trouver  des  conditions  plusfaciles.  Son 
seul  souci  a  été  de  rendre  les  études  plus  fortes,  et  elle  a  la  conscience  d'avoir  fait  beau- 
coup pour  atteindre  ce  but.  Aussi  remarque-t-elle  un  nouvel  élan  donné  au  travail 
depuis  l'établissement  de  l'Université  et  surtout  depuis  que  l'Inscription  est  obligatoire. 
11  se  trouve  cependant  des  personnes  qui  insistent  :  «Il  y  a  injustice,  disent-elles,  à 
exclure  du  clergé  ceux  qui  n'ont  point  l'Inscription.  Regardez  donc  un  tel  et  un  tel  :  no 
sont-ce  pas  d'excellents  curés  ?  qu'eussent-ils  fait  s'ils  eussent  eu  maille  à  partir  avec 
votre  examen  ?  » 

Avant  de  répondre  à  cette  objection,  nous  nous  permettrons  de  faire  observer  qu'il  y 
a  toujours  danger  à  distribuer  un  brevet  d'incapacité  à  des  personnes  qui  prouvent 
qu'elles  ne  le  méritent  point  :  c'est  prononcer  avant  un  examen  suffisant.  Mais  nous 
sera-t-il  permis  de  louer  le  temps  présent,  sans  trop  compromettre  les  joins  de  nos  pères  ? 
Tel,  rien  n'empêche  de  le  supposer,  a  pu,  il  y  a  vingt  ans,  se  négliger  pendant  son  cours 
d'études  et  avoir  peu  de  succès,  malgré  des  talents  suffisants.  Qu'eût-il  fait,  s'il  eût  vu, 
au  bout  de  sa  Rliétorique  et  de  sa  Philosophie,  un  double  examen  nécessaire  et  élimina- 
toire ?  il  se  serait  mis  à  l'œuvre  comme  les  élèves  actuels  du  Séminaire  de  Québec.    Co 
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n'esl  point  rintelligcnoe  ou  l'osprit  qui  a  grandi  an  milieu  de  la  génération  présente  ; 
c'est  l'ardeur  du  travail  qui  voit  dresser  devant  soi  une  sanction  formidable.  Nos  devan- 
ciers ne  l'ont  point  connue  ;  leur  eùt-elle  été  imposée,  ils  l'auraient  acceptée  avec  la 
même  résolution  que  les  élèves  de  nos  jours  et  auraient  su  prouver  qu'elle  n'est  pas  trop 
sévère. 

Nous  croyons  avoir  démontré  que  le  niveau  de  l'Inscription  n'est  pas  trop  élevé. 
Il  était  naturel  d'en  accepter  les  conséquences  :  c'est  ce  qu'a  fait  Monseigneur  de 
Tloa,  Administrateur  du  diocèse.  Tout  iccemmont,  avant  son  départ  pour  l'Europe, 
il  a  rendu  l'Inscription  obligatoire  pour  l'admission  à  l'état  ecclésiastique;  quelle  que  soit 
l'institution  où  ses  diocésains  aient  étudié,  ils  y  sont  désormais  soumis.  S'il  s'en  ren- 
contre d'exclus  du  clergé  par  cette  mesure,  ne  les  pleurons  pas  :  s'il  ne  peuvent  avoir 
l'Inscription,  ih.  feraient  peu  d'honneur  à  ce  corps  respectable  ;  s'ils  refusent  de  se 
soumettre  à  une  condition  devenue  indispensable,  félicitons-nous  d'une  circonstance 
qui  élimine  naturellement  un  esprit  privé  de  celle  justesse  et  de  cette  droiture  de  vo- 
lonté si  nécessaires  à  ceux  qui  sont  appelés  à  diriger  les  grands  intérêts  de  la  religion. 

Nous  croyons  qu'il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  les  degrés  de  l'Uni- 
vcrsité-Laval  sont  honorables  et  dignes  de  l'ambUion  des  meilleurs  talents  ;  que  les 
examens  qui  en  décident  sont  sérieux,  impartiaux,  suffisants,  sans  être  trop  sévères, 
et  que  l'Inscription,  exigée  aujourd'hui  par  Monseigneur  de  Tloa,  est  accessible  aux 
talents  les  plus  ordinaires. 

m 


RAPPORTS  DE  L'UNIVERSITÉ-LAYAL  AVEC  LES  AUTRES  INSTITUTIONS 

DU  PAYS. 


Nous  touchons  à  la  partie  la  plus  délicate  de  notre  travail.  Rien  n'a  suscité  à  l'U- 
niversité-Lavalraitant  de  difficultés  que  ses  relations  avec  les  autres  institutions  du  pays. 
Nos  explications,  à  ce  sujet,  seront  très-simples  :  nous  exposerons  co  qui  a  été  fait 
et  pourquoi  cela  a  été  fait.  Nous  dirons  d'abord  pourquoi  le  Séminaire  de  Québec  a 
cru  devoir  se  charger  seul  de  la  fondation  de  l'Université  ;  nous  examinerons  ensuite 
par  quels  moyens  l'Université-Laval  voulait  faire  participer  les  autres  institutions  aux 
privilèges  de  la  charte  ;  puis  quels  plans  proposaient  ces  mêmes  institutions,  et  enfin, 
après  avoir  montré  pourquoi  l'Université  ne  put  adopter  ces  plans,  nous  essaierons  do 
faire  voir  que  le  projet  suggéré  par  l'Université  ne  présente  aucune  difficulté  sérieuse. 

Accoutumés  à  se  régir  par  les  lois  d'une  autonomie  complète  et  à  se  regarder  chacun 
comme  égal,  sinon  supérieur,  à  tous  ses  voisins,  les  séminaires  ou  collèges  canadiens 
ont  vu  dans  l'Université-Laval,  non  pas  un  nouvel  établissement  fondé  par  le  Séminaire 
de  Québec,  mais  une  simple  extension  des  privilèges  de  ce  séminaire,  extension  à  laquelle 


XXVIJ  — 


aux 


ru- 


â 


la  plupart,  sinon  tous,  croyaient  avoir  autant  do  droit  qur!  leur  confrère  aîné.  0>i''^st-ii 
arrivé  ?  N'est-il  pas  vrai  "lo  Ion  a  regardé  comme  lunniliant  pour  un  collège  d'abaisser 
SOS  laisceau.v  devant  ceux  d'un  autre  collège  ?  N'est-il  pas  vrai  que  l'on  a  pensé  que  le 
Séminaire  de  Québec,  entraîné  par  nous  ne  savons  quel  esprit  de  domination,  voulait 
s'arroger  une  espèce  d'empire,  en  se  parant  du  litre  d'université  ? 

Eh  !  non,  le  Séminaire  de  Québec  respecte  trop  sa  propre  indépendance,  pour  vouloir 
altenler  à  celle  des  autres.  Jaloux  d(î  ses  droits,  il  laisse  à  ses  confrères  le  soin  de 
maintenir  les  leurs.  Mais,  chargé  d'établir  une  imiversilé,  il  a  voulu  en  faire  une  véri- 
table, et,  avec  une  générosité  qu(!  personne  ne  lui  conteste,  il  a  dit  aux  autres  collèges  ; 
«  Nous  serons  vous  et  njoi,  si  vous  In  voulez,  sur  un  terrain  d'égalité  vis-à-vis  le  nouvel 
établissement  :  privilèges  et  avantages,  tout  sera  commun,  comme  entre  les  membres 
d'une  même  famille  ;  seulement,  si  vous  me  le  permettez,  je  gard(;rai  les  frais  pour  moi. 
Je  me  réserve,  il  est  vrai,  le  droit  dt;  décider  quels  sont  ceux  que  rUnivtîrsité  pourra 
faire,  mais  je  lui  laisserai  une  entière  liberté  sur  toutes  les  autn>s  questions.  »  Voilà,  en 
résumé,  toute  l'histoire  du  Séminaire  de  Québec  par  l'apport  à  l'I'niversité-Laval  et  aux 
autres  maisons:  la  présenter  sous  un  autre  jour,  ce  serait  la  fausser.  Le  conseil  universi- 
taire se  compose  actuellement  de  quinze  membres,  dont  .se;»*  seulement  appartiennent  au 
Séminaire  ;  de  sorte  que  la  majorité  du  conseil  se  trouve  prise  eu  dehors  du  Séminaire. 

Le  Séminaire  de  Québec  n'a  point  convoité  l'auréole  imiversilaire.  Il  refusa,  en 
1819,  de  demander  une  charte,  parce  qu'il  en  regardait  les  obligations  comme  difficiles 
h  remplir  ;  il  ne  revint  sur  son  refus  qu'après  les  instances  réitérées  de  Monseigneur 
l'Archevêque.  Notre  vénérabh;  prélat  avait  été  lui-même  conseillé  par  Monseigneur  do 
Montréal,  qui  lui  écrivait  on  1851  : 

«  N'est-il  pas  certain  que  le  Séminaire  de  Québec  serait,  plaudenlibus  omnt6M.s,  choisi 
pour  êtnî  l'Université  Catholique  de  notre  Amérique  Britannique  (1)  ?  » 

A  la  fin  de  Mars  1852,  Monseigneur  l'Archevêque  exprima  l'opinion  formelle  que 
l'établissement  de  l'Université  était  nécessaire,  et  le  Séminaire  se  décida  à  travailler  à 
son  établissement  (2). 

Jusque  là,  on  avait  considéré  la  question  d'une  manière  abstraite  et  générale  :  faut-il 
établir  une  université  catholique  ?  Tous  l'appelaient  de  leurs  vœux.  Mais  sur  quel  plan 
réalisera-t-on  cette  idée  ?  Ici  déjà  commence  une  première  divergence  d'opinions. 

La  proposition  faite  au  Séminaire  de  Québec  en  1851,  était  d'établir  une  univer- 
sifé provinciale,  c'est-à-dire,  comme  l'expliquait  Mgr.  de  Montréal,  le  4  mai  1852,  un 
grand  établissement,  unique  pour  toute  la  province,  et  dont  tous  ou  presque  tous  les 
collèges  feraient  partie. 

«  Nos  vœux  étaient  ici,  disait  ce  prélat,  de  former  ime  université  dont  la  tête 
aurait  été  le  Séminaire  de  Québec,  et  dont  les  membres  auraient  été  les  divers  collèges, 

(1)  NoI,  p.  3. 

(3)  Nos.II,  IV  otV,  p.4ot5. 
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qufi  nous  aurions  ainsi  roliaussôs  en  los  ivndant  colk^gos  nnivorsitniros.  Nous  trouvions 
«lîMis  l'ollo  union  oalliolicpK^  un»;  anuti  puissanh;  pour  coniballro  contre  toiilt^  sortes 
(IVrrours  qu'onfantc  noire  sic'clo.  Nous  cousions  quo  l'ôtnljlissonicnl  ainô  dc^vait  jouir 
(le  son  droit  d'aîucsso,  on  prenant  riiéritage  littéraire  qu'il  a  si  liien  su  conserver  et 
augnuMiter  dans  ce  pays.  » 

Pouvait-on  soni;er  à  établir  une  univeisité  provinciali^  ?  A  Québec,  on  ne  fut  pas 
(le  col  avis,  Monsieur  Holmes,  si  reniarquabh;  par  son  extrême  prudence  et  sa  péné- 
tration desprit,  fit  pré>aloir,  auprès  du  conseil  du  Séminaire  et  auprès  de  lMousei;,'neur 
rArciievèciue  et  de  son  Coadjuteur,  l'opinion  que  la  création  et  le  fonctionnement  d'un 
pareil  établissement  olïi  iraient  d'extrêmes  difllcultés. 

En  elVet,  on  devait  demander  une  cliaite  ;  à  qui  ?  à  la  léj^islaluro  du  pays,  ou  en 
Angleterre  ?  On  ne  pouvait  hésiter  sur  le  choix  :  il  fut  résolu  que  l'on  essaicM'ail  d'obtenir 
une  charte  royale,  ([ui  assure  à  la  fois  une  stabilité  plus  grande  et  une  juridiction  plus 
étendue. 

Mais  le  titre  d'université  provinciale  devenait  un  obstacle  considérable  à  l'obtention 
de  cette  faveur.  C'était  au  temps  où  le  bill  des  litres  ecclésiastiques  occupait  tous  les 
esprits  en  Angleterre,  et  suscitait  à  la  cour  de  Rome  de  si  graves  dii'licnltés  ;  c'était  au 
tevups  où  l'imiversité  catholique  de  Dublinessayailen  vain  d'obtenir  une  existence  légale. 
Ne  devait-on  pas  croire  ipie  le  projet  d'uuiî  université  catholique  provinciale,  présenté; 
par  tous  les  évêques  du  Canada,  serait  regardé  connue  une  imitation  de  l'entreprise  des 
évèques  d'Irlande  ?  Conunenl  espérer  un  meilleur  succès  que  ces  derniers  prélats  ? 

l*".ùl-on  voulu  se  contenter  d'une  charte  provinciale,  (pielle  espéiance  pouvait  donner 
notre  parlement  canadien  lui-même,  où  les  catholiques  sont  en  minorité  ?  Peut-être  se 
serait-on  exagéré  la  puissance  de  l'établissement  projeté,  et  l'aurait-on  regardé  connue 
funeste  aux  universités  protestantes  du  Canada.  Rappelons-nous  «ju'en  llelgique,  pays 
pourtant  si  catholique,  les  évêques  n'ont  pas  même  osé  continuer  leurs  tentatives  de 
faire  incorporer  leur  université  de  Louvain. 

Ces  obstacles  pcui-êlre  eussent  été  levés  :  soit.  Mais  quelles  difficultés  sans  nombre 
n'auraitpasprésentées  le  fonctionement  d'une  institution  dont  leconseil  aurait  été  composé 
de  membres  disséminés  par  tout  le  pays  I  Counuent  concilier  le  progrès  rapide  de  l'Uni- 
versité avec  l'obligation  de  recourir  à  chaque  instant  à  l'avis  et  à  l'autorité  de  Nos 
Seigneurs  les  évêques,  et  de  consulter  à  chaque  pas  les  supérieurs  d'un  grand  nombre 
de  collèges  éloignés  les  uns  des  autres  ?  Comment,  et  sur  les  détails  et  sur  l'ensemble, 
attendre  unité  de  vues  de  la  part  de  personnes  dont  les  intérêts  et  les  idées  peuvent  être 
et  sont  réellement  distincts  ?  Que  serait-il  souvent  arrive  ?  Ce  que  l'on  a  vu  au  parle- 
ment canadien,  lorsqu'il  s'est  agi  de  choisir  une  capitale  :  on  aurait  pu  s'accorder  pour 
repousser  certaines  mesures,  sans  réussir  peut-être  h  réunir  une  majorité  en  faveur 
d'aucune  ;  ou  bien  les  mesures  adoptées  par  la  majorité  du  conseil  auraient  fort  bien 
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pu  ("fro  «  contrniros  aux  vues  dos  foiulal(Mirs,  »  qui  fiiisaicnt  tous  los  frais  do  l'ôlablissc- 
inciit  iioiivoaii  (1). 

Collo  (loriiiôro  rrainto  ('lait  foiidôc  ;  copondatil  ollo  n'est  iiijiiriouso  pour  porsoiiiio. 
On  pnut,  quoi  (pi'on  aient  |iu  ponsor  d'iisliiuahlcs  confivros  (2),  w.  pas  si\  croiro  «  mieux 
qualili»'^  qui;  Iiîs  autres  pour  diriirer  unt;rand  étalilisseniont  ;  »  on  poul  èlr(!  persuadé  que 
«  les  diroeteurs  des  autres  collèges  ont  autant  à  eieur  qiio  soi  la  conservation  reli.iiieusn 
ot  m(tralo  d(!  la  jeunesse  »  ;  on  peut  adni(>ltre  «  (pril  se  trouve  dans  les  divers  col- 
lèges un  grand  nond)ro  de  persounes  assez  liien  qualitiées  sous  le  rapport  intellectuel 
et  scientillque  pour  entrer  dans  la  formation  d'ini  conseil  universitaire  et  y  (Mn;  de  (piel- 
que  utilité  ;»  on  peut,  disons-nous,  êtreconvaiiu'u  de  tout  cela,  (!t  cependant  avoir  d'e\- 
cellentes  raisons  pour  ne  pas  cons(Mitir  à  c(î  que  ses  vues  soient  contrariées  dans  un  élalilis- 
sement  que  l'on  a  mission  d'ériger.  Sans  s(;  croire;  supérieur  aux  autres,  on  peut  dillV'rer 
d'opinion  dans  une  foule  (II!  qu(!stions  ouvertes.  Toutes  les  personnes  qui  s'occupent 
d'éducation  sont-elles  d'accord  sur  la  nature  d(!s  éliules  classiques  (!l  leur  étendue?  sur  le 
plan  du  cours  et  sa-durée  ?  sur  la  (fuestion  si  lougl(!inps  déhallue  des  classiques  payens  et 
des  classiques  chrétiens?  sur  la  simple  (pieslion  d(!  l'utilité  deslaiigu(!s  mortes?  surla  pré- 
dominance des  études  tliéoriques  par  rapport  aux  études  pratitpies  ?  sim-  ronscignenii'ut 
universitaire?  sur  la  sanction  des  degirs,  elc.  ?  Il  y  a  lii-d(!ssus  une  grande  variété 
d'opinions  ;  libre  à  chacun  de  suivre  celle  (pi'il  croit  la  meilleure,  sans  (jue  pour  cela  on 
ait  le  droit  d(;  le  taxer  d'orgueil.  Seuliment,  on  a  U'.  droit,  piM'sonue  ne  le  contestera,  de  faire 
prévaloir  ses  vues  sin-  celliîs  d(!s  autres,  dans  un  étahlissemenldonton  pai(!  tous  les  frais. 
Or  telle  est  précisément  la  position  du  Séminaire  di!  Onéhec  par  rappoil  à  rUniv(u-sité. 
Quand  on  est  disposé  a  ne  recnliM'  diivant  aucun  sacrifice  pour  promouvoir  une  entreprise, 
ou  est  bien  jnstiliahle  de  prendre  des  précautions  pour  que  les  choses  ne  prcnut'iit  pas 
une  direction  contrain;  à  ses  vues  et  à  ses  intérêts. 

Nous  nous  permettrons  ici  de  faire  remarqiKU-  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre 
isoler  une  partie  de  phrase  pour  l'épilogiier,  et  prendre  la  phrase  entière  et  son  contexte. 
Cotte  première  manière  d'agir  nous  semble  être  celle  des  Messieurs  de  Nicolet,  dont  nous 
discutons  en  ce  moment  los  idées,  lorsqu'ils  commentent  un  passage  d'une  lettre  adressée 
par  M.  Casault  à  Mgr.  de  Tloa  en  18;>9  [.\].  Il  peut  y  avoir  sot  orgueil  à  dire  simplement  : 
«  Nous  voulons  un  établissement  où  nos  seules  vues  prévalent.  »  Mais  il  n'y  a  que  justice 
à  dire  :  «  Nous  voulons  un  établissement  où  nos  vues  prévalent,  parce  que  nous  voulons 
bien  on  faire  tous  les  frais.  »  Ensuite  n'est-ce  pas  dénaturer  la  pensée  de  M.  Casault,  de 
dire  que  la  crainte  de  ne  pas  roir  admettre  les  vues  des  jMessieurs  du  Séminaire  de 
Québec  fut /a  raesoH  prtHCjjja/p  qui  les  engagea  à  ne  point  voidoir  faire  entrer  dans  le 
conseil  universitaire  les  membres  des  autres  collèges?  M.  Casault  dit  seulement  que,  parmi 
les  inconvénients  d'un  pareil  projet,  celui-là  n'était  pas  le  moindre.     Nous  prions  nos 

(1)  NoL,  p.  41 
{•!)  No,  LUr,  p.  53. 

(i)  Hu.  h,  p.  4'j. 
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lecteurs  de  revoir  attcnlivomonl  les  dciiv  documents  auxquels  nous  faisons  allusion,  et 
nous  les  laissons  juges.  Dans  tous  les  cas,  nous  avons  été  peines  de  voir  une  interpré- 
lalion  comme  celle  que  nous  venons  de  relever. 

Résumons  :  diriicullé  doblenir  une  charte  royale  pour  une  université  provinciale 
demandée  nu  nom  de  tous  les  évoques  catholiques  du  (lanada  ;  môme  diflicullé  avec 
des  avantages  moindres,  poiu'  oldenir  une  charte  provinciale  ;  o!)stacles  au  fonclion- 
nemenl,  de  la  part  d'un  conseil  composé  di;  membres  dispfu'sés,  à  vues  et  à  intérêts 
distincts,  ne  se  réunipsant  qu'à  de  rares  intervalles  :  trouve-t-on  ces  objections  au 
projet  d'une  université  provini'ial(!  trop  peu  nombreuses  ou  dénuées  de  fondement  ? 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  parut  donc  au  Séminaire  de  Québec  que  le  misilleur  moyen 
d'obtenir  un»;  charte  d'abord,  et  ensuite  d'organiser  l'Université,  était  de  demander,  avec 
des  rccommandîdioiis  suflisantes,  mais  sans  bruit  et  avec  le  plus  de  célérité  possible, 
une  charte  royale  dans  h',  genre  de  celles  octroyées  à  quel(|ues  collèges  protestants  de  la 
province.  On  désirait  d(i  la  promptitude,  afin  de  ne  pas  donner  aux  ennemis  de  nos 
institutions  le  Unnps  de  faire  opposition  en  Angleterre.  Le  Séminaire,  agissant  seul  et 
en  son  propre  nom,  pouvait  inspirer  assez  de  confiance,  pour  que  la  requête,  ainsi 
restreinte,  fût  accordée  ;  en  même  temps  cette  demande  faisait  disparaître  la  défiance 
qu'aurait  éveillée  nalurellemenl,  chez  nos  hommes  d'état  protestants,  une  requête  signée 
par  tous  les  évêques. 

Quand  nous  disons  que  le  Séminaire  de  Québec  voulait  demander  la  charte  sans 
bruit,  que  l'on  veuille  bien  croire  qu'd  ne  refusait  pas  de  prendre  conseil  par  un  sen- 
timent exagéré  de  confiance  en  ses  propres  lumières  ou  de  défiance  vis-à-vis  l(!s  autres, 
llien  n'a  été  fait  sans  l'avis  et  l'approbation  formelle  de  notre  vénérable  Archevêque  et 
de  son  Coadjuteur  ;  de  plus  touti^s  les  objections  que  nous  venons  de  mentionner  contre 
le  projet  d'une  université  provinctale,  ont  été  adressées  à  Mgr.  de  Montréal  par  Mgr.  lAr- 
chevêque  dans  une  longue  lettre  du  11  avril  1832.  Avec  l'approbation  de  ces  prélats  (les 
évêchés  de  Saint-Hyacinthe  et  des  Trois-Rivières  n'existaient  pas  encore),  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  fût  nécessaire  d'avertir  les  collèges  avant  l'obtention  d'une  charte,  vu  surtout 
qu'on  ne  les  frustrait  d'aucun  droit.  C'était  cependant  le  désir  du  Séminaire  de  Québec 
de  s'expliquer  avec  les  chefs  de  ces  collèges  avant  même  de  faire  sa  demande  ;  mais 
la  nécessité  d'agir  promptement  et  sans  bruit  rendait  le  secret  ;»ru(/en^  Nous  regret- 
tons que  les  Messieurs  de  Nicolet  n'aient  vu  là  que  de  la  défiance  (1). 

Ce  n'était  pas  tout  d'obtenir  une  charte  civile  :  il  fallait  aussi  songer  à  la  sanction 
du  souverain  pontife.  Ici  il  n'y  avait  pas  à  craindre  de  préjugés  contre  l'épiscopat  : 
au  contraire,  le  moyen  le  plus  sûr  de  réussir  était  d'adresser  au  saint  père  ime  supplique 
signée  par  tous  les  évêques  du  Canada.  En  conséquence,  ^Igr.  l'Archevêque,  dans  une 
circulaire  adressée  à  tous  ses  vénérables  collègU(\s,  après  leur  avoir  annoncé  que  le 
Séminaire  de  Québec  s'adresserait  seul  au  gouvernement  pour  avoir  une  charte  royale, 
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leur  domanda  do  vouloir  liicn  signer  la  rcqiiêlo  qu'il  faisait  au  souverain  pontife.    Ccllo 
circulaire  était  du  12  avril  (1). 

.Mais  la  lun;^ue  lettre  écrite  la  veille  h  Mgr.  llouri^ct,  et  h  laquelle  nous  avons  fait 
allusion  plus  liant,  n'avait  point  sufli  pour  faire  renoncer  le  digne  prélat  au  projet  d'une 
université  provinciale.  Aussi,  sur  de  nouvelles  instances  de  Mgr.  l'Archevêque  (2), 
écrivit-il  sa  lettre  du  4  mai,  dont  nous  avons  cité  un  extrait  (page  x.vvij  de  ce  Mémoire), 
Sa  (irandeur  terminait  celte  lettre  en  disant  : 

«  .le  me  ferai  un  véritable  bonheur  de  signer  cette  supplique,  si  telle  est  la  volonté  do 
Votre  Grandeur.  Maintenant,  puisqu'il  n'y  a  plus  aucun  (\spoir  de  former  de  longtemps 
une  université  provinciale,  je  me  pcM'incttrai  de  supi>lier  Votre  Grandeur  de  nous  accor- 
der son  concours  pour  la  formation  d'un  pareil  établissement  à  iMontréal.  11  ne  s'agira 
missi  pour  Elle,  que  de  signer  la  supplique  que  je  me  propose  d'adresser  au  saint  siège 
à  ce  sujet.  » 

Evidemment  il  y  avait  un  malentendu  difficile  à  résoudre  par  une  correspondance 
écrite.  Mgr.  rArchevêqiio  et  le  Séminaire  de  Québec  prièrent  Mgr.  llaillaigeon  d'aller 
à  Montréal  expliquer  plus  clairement  les  desseins  que  Ion  avait  à  Québec,  et  exposer 
les  inconvéni(!nts  graves  que  Ton  trouvait  dans  cette  nouvelle  voie  où  paraissait  entrer 
Mgr.  Itourget. 

Voici  la  substance  des  explications  donnéiis  par  Mgr.  le  Coadjuleur  : 
Le  Séminaire  de  Québei;,  en  s'adressant  seul  au  gouvernement  impérial,  ne  préten- 
dait pas  accaparer  le  monopole  du  haut  enseignement  :  il  employait  seulement  par  là 
un  moy(!n  plus  certain  d'obtenir  une  charte.  Pour  que  le  nouvel  établissement  put 
procurer  tous  les  avantages  qu'on  attendait  d'une  université  provinciale,  on  se  proposait 
de  demander  une  charte  ne  renfermant  qu'un  petit  nombre  de  clauscîs,  propres  en  même 
temps  à  sauvegarder  les  droits  et  obligations  essentielles  du  Séminaire  de  Québec,  et  à 
laisser  aux  autres  maisons  d'éducation  la  plus  grande  liberté  possible,  tout  en  faisant 
participer  leurs  élèves  aux  avantages  de  l'Université.  Au  reste,  la  charte  devait  être 
rédigée  en  termes  tellement  généraux  que  l'on  put  faire,  du  consentement  doNN.  SS.  les 
évèquos  et  avec  l'avis  des  collèges,  tous  les  règlements  jugés  les  plus  avantageux  pour 
le  bien  de  la  religion. 

En  suivant  ce  plan,  NN.  SS.  les  évoques  conservaient  la  liberté  de  faire,  chacun 
dans  son  diocèse,  ce  qu'ils  croiraient  hî  plus  convenable  pour  le  bien  de  leurs  ouailles 
par  rapport  à  l'éducation,  sans  crainte  d'être  gèui's  par  l'Université,  dont  le  rôle  ne  de- 
vait commencer  qu'au  point  où  finit  celui  des  collèges  ;  les  collèges  eux-mêmes  conti- 
nuaient à  jouir  de  la  plus  entière  indépendance,  et  à  pouvoir  nourrir  les  projets  que 
chacun  d'eux  entretient  pour  l'avenir.  Leurs  élèves  devaient  trouver  à  l'Université  les 
avantages  et  les  privilèges  qu'ils  pouvaient  raisonnablement  espérer,  puisque  le  Bacca- 

(1)  No.  VII,  p.  6. 
12)  No.  Vlir,  p.  7. 
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laurént  es  Arts  serait  doniu;  h  tout  jeune  homme  ayant  fait  un  bon  cours  dans  un  collégo 
quelcomine,  et  qui  siil)irait  des  épreuves  suflisaules  ;  eliariue  eoliége  du  reste  prépanu-ait 
ses  élcives  de  la  niiinièro  <iu'il  l'entendrait.  Les  comnifueenii-nts  de  rélablissenient  se- 
raient imnil)l(rs  sans  doute,  sans  (|ue  personne  eCit  le  droit  d'en  être  surpris  ;  mais  aussi  le 
Séminaire  de  Oiu'ibec,  dans  cet  arrangement,  n'aurait  à  craindre  rinlerveiiliDU  de  per- 
sonne dans  SCS  allairos  à  propos  de  celles  de  l'Université,  et,  ayant  à  mouvoir  une  ma- 
cliini;  moins  lourde,  pourrait  lui  imprimer  un  mouvement  plus  rapide.  On  poussa 
même  le  scrupule  jusqu'à  éviter  de  donniîr  à  celle  université  un  nom  qui,  en  désignant 
un  diocèse  ou  un  établissement  particulier,  aurait  semblé  exclure  les  autres  :  voilà 
pourquoi,  après  nidre  réflexion,  on  avait  choisi  le  nom  de  Laval,  (|ui  rappelle  en  même 
t(!mps  le  premier  (''vè(|ue  du  pays,  le  fondateur  du  Séminair»;  de  Québec,  un  personnage 
cher  à  tous  les  Canadiens  sans  exception,  et  un  insigne  bienfaiteur  de  l'éducation  dans 
cette  province. 

Les  explications  de  Mgr.  de  Tloa  curent  tout  l'etret  désiré,  surtout  appuyées 
comme  (îlhïs  étaient  par  la  promesse  que  la  charte  renfermerait  une  clause  spéciale 
autorisant  l'Université  à  s'affilier  autant  de  collèges  qu'elle  le  voudrait.  Aussi,  Mgr. 
de  Montréal  écrivit-il  à  Mgr.  l'Archevêque  le  1  i  nuii  1852,  en  se  désistant  de  sa  de- 
mande : 

«  Je  dois  prolester  à  V.  G.  que  je  suis  très-salisfail  des  explications  que  Mgr.  de 
Tloa  a  bien  voulu  me  doiuier  sur  l'université  projetée  à  Québec...  Nos  collèges  pou- 
vant participer  aux  privilèges  de  cette  institution,  je  serai  justifiable  à  leurs  yeux  si 
plus  tard  on  venait  à  dire  que  j'ai  porté  plus  d'intérêt  à  un  établissement  étranger 
qu'à  ceux  de  ce  diocèse.  La  raison  qu'il  faut  s'unir  pour  donner  à  une  pareille  ins- 
titution toute  rimportan«;e  qu'elle  peut  et  doit  avoir,  sera  toujours  péremptoire  pour 
moi  (i).» 

C(;tte  lettre  arriva  à  Québec  le  15  mai,  jour  du  départ  de  M.  Casault,  supérieur  du 
Séminaire,  chargé  d'aller  solliciter  auprès  de  Sa  Majesté  l'octroi  de  la  charte  universi- 
taire, et  auprès  de  Sa  Sainteté  la  sanction  apostolique.  Elle  mettait  heureusement  fin 
aux  inquiétudes  qu'avait  fait  naître  le  malentendu,  et  faisait  augurer  le  succès  de  démar- 
ches entreprises  avec  le  concours  de  l'illustre  prélat,  qui,  ayant  eu  l'initiative  du  projet^ 
avait  toujours  témoigné  le  zèle  le  plus  ardent  pour  en  hâter  l'accomplissement. 

Le  succès  le  plus  complet  couronna  en  00*01  la  demande  faite  en  Angleterre  (2) 
et  à  Uome,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  (3). 

Nous  avons  cru  nécessaire  d'exposer  ce  qui  a  été  fait  avant  l'obtention  de  la  charte, 
pour  justifier  le  Séminaire  de  Québec  d'avoir  voulu  agir  seul  et  de  n'avoir  point  admis 
les  membres  des  autres  collèges  à  faire  partie  du  conseil  universitaire. 


(1)  No.  IX,  page  7. 

(2)  Nos.  XVII  r,  XrX,  page  14. 

(3)  No».  XXIil,  XXIV,  p.  17,  18. 
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Mais  il  (Mail  du  plus  praiid  inlon-l  poiir  l'I^nivcrsilô-Laval  dViiIrcr  (MI  relation  nvoc 
ces  iiKMiK's  cuilésjcs.  Oiifls  nioyoïis  priMidre  poiir  les  faire!  parlicip(!r  aux  avaii- 
lagtis  d(î  la  charlo  ?  Là  f:isait  mit;  fjrando  dilTirullé,  à  oauso  diîs  iiilérèls  divers  à  rné- 
nagor  et  des  vik.'S  dilTéreiiles  (pie  d(!vaieiil  avoir  un  si  firand  nombre  d'élablissemeiils. 
On  voulait,  d'un  côté,  respecter  leur  indépendance,  et  cependant,  de  l'aulrtî,  il  fallait 
établir  un  ctmtre  daction  propre  à  maintenir  (sntre  eux  tous  une  espèce  de  vie  conmiune. 
On  voulait,  d'un  côté,  cpie  leurs  élèves  fussent  tous  également  admissibles  i\  l'inscription 
dans  les  diverses  facultés  cl  aux  diplômes  académitpies  ;  mais  il  fallait,  de  l'autre, 
veiller  à  ce  (pio  les  épreuves  néc(!ssair(!s  pom-  obtenir  ces  avantages  fussent  à  l'abri 
même  du  soupçon  de  partialité,  et  se  lissent  d'après  des  règles  coinunines. 

11  était  natund  (pu;  le  Séminaire  de  Québ'H',  plus  mtéressé  «pu;  tout  antre  à  la  so- 
lidion  de  cette  difliculté,  proposât  le  premier  plan. 

La  charte  ne  limite  point  le  nombre  d('s  collèges  (pie  l'Iniversilé  peut  s'aflilier  ; 
mais,  en  même  temps,  elle  suppose;  (pie  l'on  piîut  accorder  l'Inscription  et  h;  lîacca- 
lanréat  es  Arts  à  tout  élève  (lui  a  fait  un  cours  classi(iue  même  en  dehors  d'un  collégti 
afiilié. 

Les  élèves  de  tons  les  collèges  pouvaient  donc  arriver  à  l'Inscription  et  aux  degrés 
académi(pies  par  deux  voies  diflérenles  :  l'affiliatitm  du  collège  où  ils  ont  fait  leurs 
études,  ou  bien,  sansaftiliatioii,  un  mode  commun  et  uniforme  d'examens  sur  les  ma- 
tières classi(|ucs. 

L'afliliation,  dans  son  acception  ordinaire,  suppose  néccssairemonl  d'un  côté  dé- 
pendance à  r(;gard  de  l'institution  mère,  et  de  l'autre  communication  par  celle-ci  do 
certains  privilèges,  en  retour  du  sacriticc  qui  a  été  fait.  Les  conditions  peuvent  eu 
varier  à  l'infini  ;  ici  encore  les  privilèges  sont  toujours  proportionnés  aux  sacrilices. 
Il  eût  été  difficile  de  réunir  sous  nn  même  drapeau  toutes  les  maisons  d'éducation.  Uno 
d'entre  elles  était  disposée  à  s'affilier  aux  conditions  suivantes  :  1°  Le  nombre!  d'anné'es 
à  consacrer  au  latin  et  au  grec  serait  tixé  d'un  commun  accord  ;  2°  les  principales  ma- 
tières du  cours  d'études  seraient  aussi  déterminées  ;  3"  après  un  temps  suffisant,  les 
hautes  classes  d'humanités  et  celles  de  Philosophie  ne  pourraient  être  confiées,  dans 
les  collèges  affiliés,  qu'à  des  gradués  de  l'Université  ;  4°  des  concours  sur  les  matières 
principales  de  l'enseignement  secondaire  auraient  lieu  chaque  année,  sous  la  direction  de 
l'Université,  entre  les  élèves  des  classes  correspondantes  de  tous  les  collèges  affiliés. 
Voici  maintenant  les  avantages  que  l'on  retirerait  de  l'affiliation  :  1°  Les  élèves  des 
collèges  affiliés  seraient  admis  à  l'Inscription  sans  examen  et  seulement  en  exhibant  un 
certificat  de  leur  supérieur,  attestant  «qu'ils  ontfaitovecsuccèsuncoursd'étudescomplet  ; 
2°  moyennanl  un  certificat  convenable,  l'examen  pour  le  Haccalauiéat  es  Arts  pourrait 
être,  dans  ces  collèges,  restreint  à  certaines  matières  ;  3"  les  membres  et  professeurs 
des  collèges  affiliés  jouiraient,  jusqu'à  une  époque  déterminée,  du  privilège  d'obtenir  des 
diplômes  de  Maître  es  Arts  sans  examen  préalable,  pourvu  qu'ils  eussent  été  employés 
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pundanl  huit  ou  dix  ans,  soit  comme  pr(>rc(s  des  études,  soit  comme  professeurs  d'une 
cins8c  do  philosophie  on  d'uni*  classe  d'iunnanilés. 

Ces  conditions  nuraionl  été  accopttMîs  par  les  st^minaircs  de  Saintc-Tluîrèse  cl 
de  Oiiéhec  ;  mais  II  lui  versi  lé-Laval  dilléra  l'affiliation  de  ces  deux  institutions,  jusqu'à 
ce  que  les  autres  collèges  eusaont  fait  connaître  leurs  vues. 

Un  autre  mode,  qui  ne  suppose  pas  l'afllliation,  fut  proposé  par  l'Unlversilé.  Tout 
jeune  honnne,  dans  quoique  collège  ((u'il  eût  fait  ses  éludes,  pourrait  être  inscrit  coinnio 
élève,  et  même  parvenir  au  degré  de  bachelier  es  Arts,  en  subissant  un  double  examen 
écrit,  le  premier  sur  les  matières  qui  précèdent  la  Pliilosopliie,  et  le  second  sur  les 
sciences  qui  s'enseignent  durant  les  deux  dernières  années  du  cours  d'études.  Toutes 
les  compositions,  scellées  et  signées  d'un  pseudonyme,  auraient  été  examinées  et  appré- 
ciées par  des  jurys  composés  d'officiers  ou  professeurs  des  différents  collèges  de  la 
province  dans  lesquels  on  fait  un  cours  complet  d'études  classiques.  Ces  officiers  ou 
professeurs  auraient  été  désignés  au  Recteur  par  les  chefs  de  leurs  collèges. 

(le  projet  favorisait  également  tous  les  jeunes  gens  de  la  province,  et  n'accordait  aux 
élèves  du  Petit  Séminaire  de  Québec  rien  de  plus  qu'aux  autres.  En  invitant  les  mem- 
bres et  professeurs  des  autres  collèges  à  faire  partie  des  jurys,  on  voulait  prévenir  tout 
soupçon  de  partialité.  Enfin,  dans  le  choix  des  matières,  on  se  bornait  ù  celles  qui  font 
nécessairement  partie  d'un  cours  d'études  classicpics.  Ces  matières  n'étaient  indicpiéea 
dans  le  pi'ojet  que  d'une  manière  générale,  d'abord  parce  qu'avant  do  descendre  aux 
détails,  il  fallait  convenir  du  fond  des  choses,  et,  eu  second  lieu,  parce  que  l'on  pensait 
laisser  ainsi  plus  de  liberté  à  chaque  institution  dans  les  méthodes  ù  employer. 

Ces  examens  auraient  été  de  véritables  concours,  très-propres  à  faire  naître  une 
puissante  émulation. 

Enfin  l'Université  se  montrait  disposée  à  accorder  aux  officiers  et  prêt  rieurs  des 
collèges  qui  auraient  fait  ainsi  concourir  leurs  élèves,  les  degrés  de  Maître  es  Arts  et 
même  de  Docteur,  sans  autre  condition  que  celle  d'avoir  rempli,  durant  un  certain 
temps,  les  charges  de  préfet  des  études  ou  de  professeur  des  hautes  classes  d'huma- 
nités ou  de  philosophie  (1). 

Voilà,  en  peu  de  mots,  le  plan  proposé  parrUniversité-Laval,  pour  parvenir,  sinon 
à  l'affiliation,  du  moins  à  quelque  chose  d'équivalent,  sans  nuire  en  rien  à  l'indépen- 
dance absolue  des  collèges,  tout  en  procurant  à  leurs  élèves  les  avantages  d'une  affilia- 
tion régulière. 

Ce  projet,  exposé  à  Mgr.  l'Archevêque,  fut  par  lui  communiqué  à  tous  les  évêqucs 
de  la  province,  qui  en  firent  part  aux  chefs  des  collèges  de  leurs  diocèses. 

Dans  une  lettre  à  Mgr.  Bourget,  en  réponse  à  quelques  questions  sur  ce  projet,  M. 
Casault  disait  à  ce  prélat,  le  24  avril  1854  :  «  11  nous  semble  que  la  première  chose  à 
faire  est  de  se  rencontrer  et  de  tâcher  de  se  comprendre.    Pour  nous,  Monseigneur, 


M 


(1)  Nog.  XXXII,  XXXIII,  p.  21,  23. 
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nous  sommes  toujours  dispos(5s  h  adopter  un  plan  apréaMc  ù  la  iiinjorité  d  nos  mai 
d'éducntion,  pourvu  qu'il  soil  propre  ù  produire  le  bien  que  nous  avons  on  vue,  s»»,,^ 
trop  d'inconvénient  pour  nous.  Nous  n'avons  aucun  désir  quelconque  de  nous  iuiUMsw-r 
dans  les  all'aires  d'aulrui  ;  bien  conduire  les  noires  est  déjà  uniî  tAche  assez  foil(i  y»tr 
nous.  Mais  les  membres  des  collèges  doivcuit  concevoir  que,  s'ils  veulent  des  privilèges, 
ils  doivent  ollVir  desf^aranlies  que  ces  privilèges  seront  toujours  mérités. 

«  Il  est  à  remarquer,  Monseigneur,  qu'en  cette  matière,  on  ne  saurait  guère  trouver 
des  exemples  ailleurs  :  car,  si  l'on  y  voit  des  collèges  tifliliès  à  des  universités,  la 
dépendance  des  premiers  est  une  coiulition  d'existence  qui  leur  a  été  imposée;  oii  par  les 
lois  ou  par  la  volonté  de  leurs  fondateurs  ;  au  lieu  qu'ici,  tous  nos  établissements  sont  et 
doivent  rester  iiulèpendants. 

«  Pourtant  il  existe  une  université  dont  la  position  n'est  pas  Irès-dill'érente  de  la 
niMrc  :  c'est  celle  de  Londres.  Ello  n'exerce  aucune  autorité  sur  les  collèges  qui  lui 
sont  affiliés  ;  mais  aussi  elle  n'accorde  à  leurs  élèves  que  le  privilège  de  pouvoir  se  pré- 
senter à  l'examen.  » 

Toutes  ces  avtuices  de  la  part  de  rUniversité-Laval  auraient  été  acceptées  par  le 
Séminaire  de  Sainte-Tliérèse  (1)  et  par  le  Collège  de  l'i^ssomptiou  (2). 

Seulement,  ce  derniiir  demandait  que  les  matières  d'examen  fussent  déterminées 
sur  l'avis  des  membres  de  cliacunc  des  maisons  dont  les  élèves  seraient  admis  au  con- 
cours. 

Le  Collège  Masson,  sans  donner  aussi  clairement  sou  adhésion  au  reste  du  projet, 
exprima  la  même  demande  (3). 

Le  Collège  Sainte-Marie  de  Montréal  «  penchait  pour  nepas  donner  (au  projet  d'exa- 
men) une  apparence  trop  sévère  et  trop  difficile  pour  le  nombrts  et  la  durée  des  épreuves.  » 
Cependant  tout  devait  u  dèpiîudre  de  la  manière  dont  les  législateurs  interpréteraient  la 
loi.  En  de  si  bonnes  mains  elle  ne  pouvait  que  tourner  ù  la  gloire  de  Dieu  et  à  l'honneur 
du  pays  (4).» 

Le  Séminaire  de  Nicolct  déclara  n'avoir,  pour  le  moment,  ni  objections,  ni  sugges- 
tions, ni  réilexions  à  faire. 

Il  ne  nous  parvint  aucune  réponse  du  Collège  de  Saint-Sulpice. 

Le  Collège  de  Sainte-Anne  regarda  le  plan  proposé  comme  tout  ù  fait  incompatible 
avec  l'indépendance  des  diverses  maisons  d'éducation  (5). 

Enfin  le  Collège  de  Saint-Hyacinthe  formula  contre  le  projet  plusieurs  objections  (6), 
auxquelles  nous  pensons  avoir  répondu  dans  une  autre  partie  de  ce  Mémoire  ;  elles 
ont  pour  objet  les  examens  du  Baccalauréat  es  Arts. 

L'ensemble  de  cesréponses  fait  voir  clairement  que  le  Pro;c<  de  Résolutions  (7),  pro- 

(1)  No.  XL,  p.  29. 

(2)  No.  XXXV,  p.  26. 

(3)  No.  XXXVI,  p.  27. 

(4)  No.  XXXIV,  p.  26. 

(5)  No.  XXXVII,  p.  27. 

(6)  Nos.  XXXVIII,  XXXIX,  p.  28,  29. 

(7)  No.  X^Xlll,  p.  23. 


post'  pnr  rt^nivorsitr-Lavnl,  ('(ail  loiinlti  ronroiilivr  l'approlialion  (I(!  tous  los  collôpcs. 
I)(!s  aveux,  «les  ultjcclioiis,  un  pi>(il  tiutiibio  il(>  sii^^t^sliuiis,  des  ci'ainti's,  loiil  laissait 
cMilivvoir  quo  l'un  devait  s  attondiv,  sinon  ù  une  vive  op|)osition,  du  moins  ùuno  noiitra- 
lilé  pcn  onconra^eaMto. 

(".('pendant,  pour  ("'Ire  fid('!(!  à  sa  promc^sse  an  gonvernenienl,  ITnivcrsih'  devait 
Ciitrer  (Ml  opi'intion  le  pins  t('»t  possible.  Le  Projet  ik  lU'solutions  fut  diticnte,  ainsi  ipK^ 
toutes  les  objections  an\(pi('lles  il  avait  doinu'  li(Mi,  et,  apirs  avoir  snbi  (piebpies  inodi- 
fleations,  Tut  adoptC'  prorimirmeiU  le  20  Juin  IS.jll.  On  ne  voulut  point  s'ai'ivt(;i'  (i  une 
mesure  delinitive,  poiu-  prouvei'  ipie  l'on  n'avait  poiid  d(>  parti |iris,  et  ipi(>  l'on  (îlait  pnH  à 
nccepler  tout  plan  n^ivablo  à  la  majorité  des  maisons  d'(''duealion,  pourvu  ipiu  ce 
deinier  fût  (•om|)alible  avec  les  vrais  iultMvls  de  I ■rniversit(!  (I). 

Kn  l!S5.'i.  apr('s  plus  de  deux  anni'iîs  d'attente,  ri'niv(Msit(''-Laval  vit  bien  qu'il 
s'(''eoulerait  pndtablemeut  encore  un  temps  assex  lon^^  avant  d'arriver  à  une  entente 
avec  la  niajorit('' des  eollégos;  niais,  pour  no  pas  priver  bnirs  ('lèves  do  l'avantafje  d(^ 
suivre  les  cours,  elle  accorda  provisoirement  l'Inscription,  sans  exauKMi,  à  tous  ceux  (jui 
pn'seul(M'aient  un  cerlilicat  d'(''tudes  comphMes,  laites  avec  succ('s,  dans  un  c(dlé},'o 
classi(pie.  Mais  (piels  sont  les  colli''j;es  classi(pies  ?  LTniversih'  n'a  pas  voulu  elle-nu'mo 
faire  cette  d(''marcalion;  (îlle  prit,  sans  en  approbmdir  le  nu'rile,  la  liste  adopt(;e  par  M. 
le  Suriulendiuit  de  l'Instruction  Pid»li(pie,  (Mi  y  ajoutant  le  Coll('!;;e  de  Montrt'înI.  Ainsi  les 
élèves  des  colb-yes  de  Aloulréal,  do  Nicolet,  d(î  Saint-IIyacinlho,  de  Saiuie-Tlién'so,  de 
Saiiile-Amie,  d(;  Sainle-Maiie  de  Montréal,  et  de  l'Assomption,  peuvent  obtenir  l'Inscrip- 
tion sur  un  siniph;  certificat  de  leurs  supérieurs  respectifs. 

L'I'niversité  espérait,  par  cette  faveur,  mettre  les  facultés  de  Droit  et  de  Médecine 
en  état  de  rendre  service  à  un  plus  j^rand  nond)re  de  jotuies  gens.  Cependant,  en  18i»8, 
elle  ne  comptait  qu'un  bien  médiocre  accroissement  dans  le  cliill're  de  ses  élèves. 
Seulement,  (juebpies  élèves  de  Sainte-Anne,  de  Saint-llyacinllie,  de  Sainte-Marie  de 
Montréal  et  de  Saint(î-Tliérèse,  se  présentèrent  aux  examens,  la  plupart  avec  un  succès 
qui  aurait  dû  en  encourager  d'autres  ;  mais  le  nombre  eu  diminua,  au  lieu  d'augmenter. 

D'où  pouvait  venir  ce  peu  d'empressement  de  la  jeunesse  canadienne  à  fréquenter 
un  établissement  fondé  pour  elle,  et  qui,  ce  nous  semble,  n'avait  rien  négligé  pour  S(i 
rendre  digne  de  sa  confiance?  On  en  assigna  plusieurs  causes,  dont  la  principale  était 
la  nature  des  qualifications  exigées  par  l'Université  pour  être  inscrit  comme  élire  en  Droit 
et  en  Médecine.  11  faut  en  effet  avoir  suivi  un  cours  complet  et  régidier  d'études  classi- 
ques dans  un  des  collèges  nommés  plus  haut.  Par  là  se  trouvent  exclus  ce  grand  nond^re 
de  jeunes  gens  qui  embrassent  une  profession  avec  un  commencement  d'études  seulement. 
Tant  que  la  loi  n'aura  pas  obvié  à  ce  mal,  le  seul  remède  sera  la  force  de  l'opinion  pu- 
blique. 

En  attendant  des  jours  meilleurs,  l'Université,  toujours  désireuse  de  soustraire  les 


'1 
■iiii. 


(I)  No.  XLIX,  p.  40. 
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joiincs  Kcns  aux  (laiifiors  qu'ils  coiiivnl  pi'ndant  leur  cliMicnliiro,  n  d'nlxnd  permis  nu 
Il(>ttt>iii- il  ii<  <  MidiM',  lion  pas  I  Inscription,  iiinis  la  simple  piM'inission  <li;  fréquenter  les 
coins  peiiilaiH  li'ux  nns,  ii  ceux  qui  auraient  été  admis  lé^^nlemeiit  à  l'éliide  du  Droit  et 
de  la  Médei  MIC.  l'oiir  eiiv,  le  prix  des  cours  Tiil  nugmenté  di>  $12  par  nniiéi>.  Mais, 
nfin  de  |(>s  iMicoiirn^er  à  se  mettre  en  étal  d<>  siiliir  les  exanii'iis  de  l'Inscription,  i^l  par 
roiisé(pieiit  il  compléter  ci!  qui  pouvait  manquer  à  leurs  études,  on  leur  promit  que, 
s'ils  se  fiiisiih  iiisciire  ré|,'ulièreinent  avant  l'expiration  des  deux  années,  ou  moins  du 
trois  mois  apn^,  tout  le  temps  qu'ils  auraient  suivi  les  «-ours  sans  ètrticlèviîs,  leur  serait 
compté  coiiiine  s'ils  l'eussent  élé,  lorsipi'il  s'at;irait  pour  eux  de  demander  les  diplômes. 

lin  peu  |)lus  tard,  il  fut  ipicstion  de  prolonger  au-delà  de  deux  ans  oetli;  permission 
de  suivre  li;s  cours. 

La  *lemand(>  fut  ntHisée  par  rapport  aux  étudiants  en  Droit,  ntiii  qu'ils  ne  pussent 
pas  se  prévaloir  d'un  ciîrtilicat  de  cours  complet  et  réj;uli(M'  de  Droit  suivi  diiiis  la  faculté, 
pour  oMciiir  l'avantaj^f^  délie  admis  à  la  pratiqiKî  après  trois  ans  d'éludé  seulement  : 
on  veut  réserver  ce  priviléj^i;  à  eoux-là  seuls  (pii  auront  fait  un  cours  complet  d'études 
classicpies  et  pris  une  Inscription  régulière.  Celti!  délermiiialion,  si  conforme  d'ailleurs  à 
l'esprit  de  la  loi,  n'a  rien  d'injuste  envers  ces  jeunes  {(eus,  qui,  en  suivant  l'ordre  voulu 
par  la  loi,  peuvent  loiijouis  parvenir  à  la  profession  d'avocat  ou  di;  notaire,  sans  mémo 
suivre  de  cours.  D'un  aiilie  côté,  il  semble  juslt;  et  convenable  de  réserver  tous  les  pri- 
vilèges aux  jeunes  gens  (pii  auront  cultivé  plus  longtiMiips  leur  iiite|li<;ence  dans  un 
collège  et  se  seront  cmiformés  à  loutcis  les  règles  pour  se  faire  inscrire 

Oiinnl  à  la  Médecim;,  la  position  faite  par  la  loi  aux  étudiants  est  tout  autre.  La  loi 
exige  iinpérieus(!meiit  qu'il  aient  suivi  certains  cours  déterminés,  sans  lesqmds  il  leur 
est  imp  >ssible  d'obtenir  la  permission  de  praticpier  comme  médecin.  Il  fallait  donc 
obsolmnenl  que  les  étudiants  non  inscrits  allassent  dans  une  autre  institution  suivre  les 
cours  qui  n'avaient  pu  leur  être  donnés  durant  les  deux  années  qu'ils  avaient  passées 
ici.  On  crut  qu'il  valait  encore  mieux  paraître  favoriser  ces  jeunes  gens,  bien  qu'ils 
n'aient  point  fait  d'études  dassiciues,  que  de  les  exposer  aux  dangers  que  courent  leur 
foi  et  leurs  niteurs,  quand  ils  ne  sont  soumis  à  aucune  surveillance.  On  leur  permet  donc 
de  continuer  toutes  leurs  études  médicales  ;  mais  ils  ne  peuvent  prétendre  ù  aucun 
diplôme  universitaire.  Dieu  que  plus  favorisés,  en  apparence,  que  les  étudiants  en 
Droit,  ils  lie  sont  pas  cependant,  vis-à-vis  de  l'I'niversité,  dans  une  condition  plus  avanta- 
geuse. Toutefois,  on  ne  leur  fait  en  cela  aucune  injustice,  puisque,  en  subissant  les 
examens  devant  le  bureau  provincial,  ils  peuvent  parvenir  également  à  la  pratique  de  la 
médecine. 

Par  cette  nouvelle  concession,  l'Universilé-Laval  ouvre  donc  ses  cours  à  tous  les 
jeunes  gens  à  qui  la  loi  permet  d'étudier  le  Droit  et  la  Médecine.  Elle  ne  leur  accorde, 
il  est  vrai,  les  honneurs  académiques  qu'après  leur  avoir  fait  subir  des  examens  ; 
mais  qui  aurait  le  courage  de  s'en  plaindre  ?  Tous  peuvent  profiler  de  l'enseignement  : 
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pourquoi  donc  en  est-il  im  si  petit  nombre  qui  le  veulent  ?  Nous  ne  leur  demandons 
qu'un  certificat  de  bonne  conduite,  pour  les  admettre  :  qui  oserait  dire  qu'il  est  de  trop? 
Non,  il  y  a  d'autres  causes  que  la  scvéïilo  do  nos  règlements,  qui  tiennent  nos  jeimes 
gens  dans  un  fâcheux  éloignement  do  noire  université.  Une  des  principales,  c'est  la 
gêne  considérable  où  sont  jetés  beaucoup  de  parents,  qui,  après  avoir  sacrifié  une  partie 
de  leurs  revenus  à  donner  l'eaucalion  classique  à  leurs  enfants,  trouvent  bien  pénible 
de  payer  encore  une  pension  assez  élevée,  diu'ant  trois  ou  ijuatre  autres  longues  années. 
Le  seul  remède  à  cet  (Hal  précaire,  c'est  la  fondation  de  bourses  et  de  demi-bourses  en 
faveur  des  élèves  peu  fortunés,  mais  bien  méritants.  Aussi  le  Séminaire  de  Québec  a-t-il 
cru  devoir  accorder,  dès  les  commencements  de  l'Université,  quelques  demi-pensions  à 
un  certain  nombre  de  jeunes  gens,  et  il  peut  actuellement  disposer  de  «mgrf  demi-bourses, 
qu'il  continuera  pendant  quelques  années.  Comme  son  intention  est  de  favoriser  les 
bonnes  études,  les  seuls  élèves  ont  droit  à  ces  largesses  ;  ceux-ci  peuvent  y  participer 
dans  l'ordre  suivant  :  1°  les  Bacheliers  es  Arts  ;  2"  les  élèves  inscrits  après  examens  ; 
3"  les  élèves  inscrits  sur  un  certificat  de  leur  supérieur.  (Remarquons  ici  que  les  élèves 
du  Petit  Séminaire  de  Québec  doivent  nécessairement  se  trouver  dans  l'une  des  deux 
premières  catégories,  et  sont  exclus  de  la  troisième.)  Espérons  que  la  générosité  du  Sémi- 
naire trouvera  des  imitateurs  parmi  l(!s  personnes  aisées  et  amies  des  études  sérieuses. 

Deux  autres  faveurs  ont  été  accordi'es  aux  Bacheliers  es  Arts,  qui  conserA'cnt  les 
quatre-cinquièmes  de  la  somme  totale  de  leurs  points.  Ils  peuvent  1°  concourir  pour 
le  prix  du  Prince  de  Galles  (au  moins  £12  donnés  en  argent);  2"  suivre  gratuitement 
les  cours  d'une  des  facultés,  tant  qu'ils  obtiennent  la  note  très-bien  aux  examens  qui  se 
font  à  la  fin  de  chaque  terme.  Les  candidats,  de  quelque  collège  ou  de  quelque  partie 
du  pays  qu'ils  viemient,  peuvent  aspirer  à  ces  lucratifs  honneurs. 

Voilà  donc  ce  qu'ont  fait  jusqu'ici,  et  l'Université-Laval,  pour  permettre  aux 
collèges  de  partager  les  avantages  de  sa  charte,  et  le  Séminaire  de  Québec,  pour  soutenir 
et  encourager;  selon  la  mesure  de  ses  ressources,  le  nouvel  établissement. 

Revenons  aux  collèges.  Il  y  eut  pou  de  correspondances  écrites  entre  eux  et  l'Uni- 
versité, après  les  réponses  officielles  faites,  en  1853,  à  l'occasion  du  projet  relatif  au 
Baccalauréat  es  Arts  (1).  Seul  le  Séminaire  de  Sainte-Thérèse  demanda  l'affiliation 
pure  et  simple,  telle  que  nous  l'avons  exposée  plus  haut  (2),  et  se  montra  animé  du  ièle 
le  plus  désintéressé  pour  arriver  à  un  accord  favorable  à  la  religion  et  aux  études.  Bu 
reste,  quelques  explications  verbales,  quelques  pourparlers,  généralement  sans  carac- 
tère officiel  :  voilà  tout  ce  qui  remplit,  durant  cinq  années,  l'histoire  des  rapports  do 
l'Université  avec  les  autres  maisons  d'éducation. 

Enfin,  en  1858,  il  se  tint  à  Montréal  une  assemblée  des  directeurs  des  collèges  du 
diocèse.    Cette  assemblée  n'a  laissé  ni  résolution,  ni  procès-verbal  qu'on  puisse  discuter. 


(1)  Voir  p.  XXXV. 
(2>  Voil  p.  MXiij. 
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L'Univcrsilé-Laval  ne  fut  point  invitée  à  y  envoyer  de  représentant  ;  elle  ne  fut  pointmiso 
en  demeure  dy  faire  valoir  s(is  plans  et  ses  raisons.  Tout  ce  que  nous  savons  sur  le  ré- 
Kullat  de  cette  réunion,  c'est  (pie  le  plan  proposé  par  l'Université  a  éprouvé  une  oppoailion 
exlrême.  C  est  Monseigneur  do  Montréal  qui  nous  l'apprend  dans  une  lettre  du  mois  de 
février,  1862. 

Cependant  une  lettre  de  MM.  les  Directeurs  du  Séminaire  de  Nicolel  à  Mgr.  Cooke  (1  ),  en 
date  du  8  octobre  1859,  jette  quehpiejour  sur  la  détermination  finale  de  cette  assemblée. 
Cette  lettre,  à  laquelle  nous  avons  déjà  fait  allusion  et  qui  n'avait  point  pour  but  de  rendre 
compte  de  l'assemblée,  a  été  écrite  en  réponse  à  trois  lettres  importantes  adressées  par 
M.  Casault,  alors  Recteur,  à  Monseigneur  de  Tloa,  administrateur  du  diocèse  de  Québec, 
au  commencement  de  juin  1859.  M.  Casault,  après  avoir  exposé  ce  qu'a  fait  f  Université 
jusque-là,  et  après  s'être  plaint  du  peu  d'encouragement  qu'elle  reçoit,  demande  à  Sa 
Grandeur  des  conseils  sur  la  conduite  à  prendre  à  l'aveni;,  et  désire  aussi  connaître 
l'opinion  des  autres  évoques  de  la  province  (2). 

«Voici,  disent  les  Messieurs  de  Nicolct,  les  trois  modes  qui  furent  examinés  pour 
les  épreuves  des  candidats  : 

«1°  Etablir  un  seul  bureau  d'examinateurs  à  Québec,  où  les  élèves  iraient  subir 
leurs  examens, 

«2°  Etablir  un  bureau  ambulant,  ou  qui  enverrait  ses  députés  faire  subir  les 
épreuves  préparéi.'s  par  lui,  aux  élèves  des  divers  collèges. 

«3°  Enfin  établir  un  bureau  d'examinateurs  dans  chaque  collège,  lequel  donnerait, 
les  garanties  convenables,  et  serait  sous  la  surveillance  de  l'évèque  diocésain.     Ce 
bureau  ferait  subir  les  épreuves  qu'il  jugerait  à  propos  sur  les  matières  exigées  par  le 
programme  do  l'Université,  et  donnerait  des  certificats  valables  pour  le  diplôme  do. 
Bachelier  es  Arts. 

«  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  le  premier  de  ces  plans  est  sujet  à  de  tels  inconvé- 
nients que  Monsieur  le  Recteur  lui-même  y  a  renoncé,  et  que  l'Université  de  Londres, . 
d'après  son  témoignage,  a  été  forcée  de  l'abandonner. 

«  Le  second  parait  aussi  rencontrer  de  graves  difficultés,  dont  Monsieur  Granet, 
Supérieur  du  Séminaire  de  Montréal,  a  signalé  quelques-unes,  qu'il  avait  été  à  portée 
d'apprécier  en  France.  Ce  monsieur,  ainsi  que  la  plupart  des  autres,  était  si  con- 
vaincu des  embarras  que  rencontre  un  tel  système,  qu'il  était  bien  décidé  à  ne  point 
l'adopter. 

«  Le  troisième,  seul,  leur  paraissait  praticable.  C'est  aussi.  Monseigneur,  dans 
notre  humble  opinion,  celui  que  nous  croyons  le  plus  propre  à  atteindre  le  but  vers 
lequel  on  tend,  et  que  nous  prél'èierions  de  beaucoup  voir  adopter.  Monsieur  le  Ree- 
teur  lui-même  ne  paraît  pas  être  opposé  en  principe  à  ce  système,  puisqu'il  admet  que 


(1)  No.  LUI,  p.  56. 

{;i.f  N,=.  L,  l'I,  Lit,  p.  43-jO. 
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cerlaitis  collèges  lui  paraissent  bien  offrir  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  assurer 
l'efficacité  des  épreuves.  La  plus  grande  difUculté  qu'il  parait  y  voir  serait  dans  la 
classification  à  établir,  pour  ne  point  admettre  ceux  dont  les  études  ne  seraient  pas  assez 
complètes.  C'est  là  une  difficulté  sérieuse,  nous  en  convenons  ;  cependant  Monsieur  le 
Surintendant  de  l'Education  l'a  vaincue,  pour  arriver  à  une  répartition  équitable  des 
secours  pécuniaires  qu'il  est  chargé  de  distribuer,  l'ourquoi  donc  serait-il  inipossiblo 
de  la  surmonter  dans  une  circonstance  analogue  '?  Sans  doute  c'est  un  obstacle  moins 
grand  que  ceux  que  l'on  rencontre  dans  les  deux  premiers  plans,  et  qu'ilnous  serait  trop 
long  de  signaler  ici.  » 

Voilà  du  moins  qui  est  clair  et  précis,  et  il  est  à  regretter  que  tous  n'aient  pas  par- 
lé d'une  manière  aussi  explicite.  L'entente  aurait  fini  par  s'établir  entre  personnes  qui, 
de  bonne  foi,  disent  de  part  et  d'autre  ce  qu'elles  veulent  ou  ne  veulent  pas.  Nous  n'avons 
jamais  exige  que  nos  idées  seules  fussent  acceptées.  Nous  demandons  seulement  à 
n'être  point  condamnés  sans  appel  et  sans  avoir  été  entendus.  Or  c'est  ce  qui  a  eu  lieu 
à  la  réunion  de  Montréal,  où  notre  procès  a  été  instruit,  sans  que  nous  ayons  eu  d'a- 
vocat officiel  pour  plaider  notre  cause.  Cependant  les  Messieurs  de  Nicolet  «  ne  com- 
prennent point  »  les  reproches  adressés  par  M.  le  Recteur  «aux  membres  de  cette 
assemblée,  puisqu'elle  avait  été  convoquée  par  Mgr.  de  Montréal  (1).  »  11  n'y  a  rien  dans 
la  lettre  de  M.  Casault  (2)  qui  indique  que  le  reproche  s'adresse  aux  membres  de  l'as- 
semblée ou  à  quelqu'autre  personne  nommément.  M.  Casault,  comme  Recteur  de 
l'institution  dont  on  discute  les  actes,  se  plaint  seulement  que  celle-ci  n'ait  pas  été  mise 
en  demeure  de  s'expliquer.  Citons  :  «Je  le  du'ai  franchement.  Monseigneur,  dans  une 
affaire  de  cette  importance  et  après  tout  ce  que  nous  avions  fait,  on  aurait  pu  au  moins 
se  donner  la  peine  de  nous  entendre  et  de  nous  réfuter.  Nous  n'avons  jamais  demandé 
aux  autres  collèges  ni  dépendance,  ni  affiliation  de  leur  part  ;  tout  ce  que  nous  voulions, 

c'était  cette  bonne  entente ...»  Encore  une  fois,  qu'y  a-t'il  là  de  difficile  à 

comprendre?  nous  n'y  voyons,  pour  noire  part,  qu'une  chose  bien  naturelle. 

Nous  insistons  sur  cette  observation.  La  lettre  des  Messieurs  de  Nicolet  renferme 
plusieurs  passages  oîi  l'on  a  modifié  un  peu  le  sens  de  certaines  phrases  de  M.  Casault, 
involontairement  sans  doute,  mais  cependant  de  telle  sorte  qu'après  la  lecture  de  ce 
document,  on  reste  sous  la  fâcheuse  impression  que  M.  Casault  avait,  non-seulement 
trop  de  sentiments  d'autocratie,  mais  encore  des  idées  que  le  simple  bon  sens  rejette. 
Si  de  semblables  idées  se  trouvaient  dans  les  écrits  de  notre  premier  et  illustre  Recteur, 
nous  serions  prêts  à  les  reconnaître  et  à  les  déplorer  ;  mais,  de  grâce,  qu'on  ne  les  y 
mette  pas,  lorsqu'elles  n'y  seront  point  !  C'est  la  seconde  observation  de  ce  genre  que 
nous  avons  occasion  de  faire,  et  nous  pourrions  relever  encore  d'autres  inexactitudes. 
Monsieur  Casault,  dans  sa  lettre  du  1er  juin  1859  (3),  à  Monseigneur  Raillargeon,faitre- 

(1)  No.  Llir,  p  55. 

(2)  No.  LU,  p.  51. 

(3)  No.  h.  p   45. 
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marquer  que  «  bien  dos  collèges  ne  regardent  pas  de  si  près  à  leur  indépendance,  quand 
il  s'agit  de  recevoir  quelf|ucs  centaines  de  louis  du  gouvernement,  et  qu'ils  se  soumet- 
tent pour  cela  à  des  choses  beaucoup  plus  gênantes  que  celles  que  nous  demandrons 
d'eux.»  Comment  CCS  paroles  sont-elles  interprétées  par  les  Messieurs  de  Nicolet  ?  Ils 
disent  que  M.  Casault  regarde  «  comme  une  soumission  déshonorante  l'acceptation  de 
l'aide  du  gouvernement  en  faveur  des  maisons  d'éducation  classiques.  »  Ils  disent  que 
M.  Casault  «  porte,  contre  les  collèges  (jui  en  avaient  agi  ainsi,  la  grave  accusation  d'a- 
voir vendu  leur  liberté.  »  Il  suffit,  croyons-nous,  de  mettre  en  regard,  ces  deux  versions, 
pour  faire  voir  combien  on  a  détourné  de  I(!ur  vrai  sens  les  paroles  de  M.  Casault. 

Dans  un  autre  endroit  do  sa  lettre,  M.  le  Recteur  fait  observer  que  la  jeunesse,  libre 
de  toute  surveillance  dans  nos  villes,  ne  se  perdra  pas  seule,  mais  finira  par  perdre  le 
pays  tout  entier,  et  demande  ensuite  à  Monseigneur  si,  à  la  vue  de  ce  danger,  l'Univer- 
sité peut  attendre  encore  un  arrangement  qui  recule  sans  cesse,  «  ou  si,  ne  comptant 
que  sur  elle,  et  sans  se  préoccuper  du  résultat  que  sa  conduite  pourrait  avoir  pour 
d'autres  établissements,  elle  ne  doit  pas  prendre  immédiatement  le  parti  de  remédier  à 
un  si  grand  mal,  sdlon  la  mesure  de  ses  forces.  » 

Quel  est  le  sens  naturel  de  ces  paroles  ?  Ecoutons  d'abord l'inlerpiétalion  des  Mes- 
sieurs du  Séminaire  de  Xicolet.  Après  avoir  dit  qu'ils  ont  encor»;  confiance  dans  une 
entente  prochaine,  «  Toutefois,  ajoutent-ils,  si  la  chose  venait  à  man(pier,  nous  voyons 
avec  peine  que  M.  le  Recteur  serait  décidé  à  prendre  des  mesures  qui  mettraient  les 
collèges  et  les  jeunes  gens  qui  en  sortiraient,  dans  une  position  encore  plus  désavantageuse 
vis-à-vis  de  ITniversilé.  Quoi  !  parce  que  les  chefs  des  diverses  institutions  classiques 
du  Ras-Canada  n'auraient  pas  cru  dans  l'intérêt  des  établissements  qui  hiursont  confiés, 
d'accepter  un  arrangement  qu'ils  auraient  trouvé  trop  onéreux,  faiulrai(-il  que,  de  dépit, 
on  tentât  d'amener  la  décadence  des  collèges  canadiens,  et  qu'on  voulût  employer  à  cet 
effet  une  institution  qui  devait  en  être  le  complément  et  la  prolectrice  bienveillante  ?  Non  ! 
nous  ne  pouvons  le  croire,  et  nous  aimons  à  nous  persuader  que  nous  n'avons  pas  bien 
saisi  la  pensée  de  ce  m(»nsieur.  Non  !  jamais  l'iniversité  n'adoptera  de  mesure  qui 
mettrait  les  jeunes  gens  dans  la  dure  nécessité  de  laisser  leurs  collèges  avant  la  fin  d(!  leur 
cours  d'étude,  .sons  peine  de  se  voir  fermer  la  porte  des  cours  universitaires.  Nous  ne 
craignons  pas  de  le  dire,  une  mesure  aussi  extrême  ne  pourrait  (pie  tourner  au  détri- 
ment de  ceux  qui  y  auraient  eu  recours.»  (C'est nous  qui  avons souliguècei'lains passages.) 

Evidemment,  les  MM.  de  Nicolet  ont  raison  de  dire  qu'ils  n'ont  pas  bien  saisi  la 
pensée  de  M.  le  Recteur  ;  ils  ont  dû  croire  que  l'im  voulait  ressusciter  ici  les  difficultés 
qu'éprouvaient  les  petits  séminaires,  en  France,  au  temps  de  Louis-Philippe,  où  les 
lycées  seuls  du  gouvernement  pouvaient  prétendre  aux  honneurs  acadèmi([U(!s.  L'in- 
tention de  II  jiiveisitè,  dont  M.  Casault  était  l'interprète,  ne  pouvait  être  i\ii  fermer  la 
porte  des  cours  universitaires,  puisqu'il  s'agissaitd'y  laisser  passer  le  plus  grand  nombre 
d'élèves  possible.  Etait-ce  d'ailleurs  vouloir  ladécadencc  des  co//<'</cs,(iue  de  chercher,  v.  g. 
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h  communiquer  unfi  vigueur  nouvelle  h  ceux  qui  se  montraient  bien  disposés  en  faveur 
de  l'Université  ?  Non  !  le  dépit  n'a  jamais  été  le  mobile  des  actes  de  M.  Casault  ; 
seulement  il  voulait  ardemment  le  bien,  et  pensait  que,  pour  y  arriver,  il  faut  en  prendre 
les  moyens.  Quelle  était  donc  la  véritable  pensée  de  l'illustre  Recteur  de  l'Université  ? 
Elle  ne  peut  se  trouver  que  dans  le  commentaire  suivant:  Les  étudiants  se  perdent  dans 
les  villes,  lorsqu'ils  sont  sans  surveillance  ;  ils  sont  surveillés  chez  nous,  mais  y  viennent 
en  petit  nombre.  Devons-nous  attendre  encore,  en  laissant  subsister  le  mal,  ou  bien 
allons-nous  essayer  de  le  diminuer  en  attirant  les  jeunes  gens  à  l'Université  ?  Ceci  peut 
se  faire  de  plusieurs  manières  :  nous  pourrons  fonder  un  C(>rtain  nombre  de  bourses  ; 
nous  pourrons  peut-être  engager  par  là  des  personnes  bau-  placées  à  en  fonder  d'autres  ; 
nous  pouvons  augmenter  tellementicsavantagesdenotrecours  d'études  que  les  jeunes  gens, 
venant  chez  nous  de  préférence,  se  trouvent  naturellement  acheminés  vers  l'Univei-sité. 
Nous  devrons  sans  doute  augmenter  pour  cela  nos  dépenses  ;  mais  au  moins  les  ferons- 
nous  servir  à  un  résultat  qui  cessera  d'être  insignifiant.  Il  est  bien  vrai  que  cette  ligne 
de  conduite  pourra  avoir  pour  conséquence  d'enlever  des  élèves  aux  autres  institutions  : 
sera-ce  notre  faute  ?  «  lUi  reste,  nous  ne  voulons  rien  faire  que  d'après  l'avis  de  notre 
évoque,  et  nous  serions  très- heureux  d'avoir  sur  cette  importante  aifaire,  l'opinion  de  NN. 
SS.  les  évêques  du  Bas-Canada.  »  On  admettra,  dans  tous  les  cas,  que  le  danger 
n'était  point  pressant,  puisque  la  mesure  extrême  était  soumise  à  l'approbation  de  l'épis- 
copat  canadien. 

Après  nous  être  permis  cette  digression,  qui  touche  à  la  question  que  nous  traitons 
dans  ce  chapitre,  nous  allons  examiner  le  projet  jugé  seul  praticable  par  les  chefs  des 
collèges  réunis  à  Montréal,  en  1858  ;  nous  le  ferons  précéder  d'un  autre  avec  lequel 
il  a  beaucoup  d'analogie. 

Deux  collèges  ont  exprimé  l'opinion  que  l'Université  devrait  donner  à  nos  principaux 
établissements  d'éducation  le  pouvoir  d'accorder  eux-mêmes  le  Baccalauréat  es  Arts  à 
ceux  de  leurs  élèves  qu'ils  en  jugeraient  dignes  (1). 

Disons-le  franchement  :  comme  les  diplômes  n'ont  de  valeur  morale  qu'en  pro- 
portion de  l'idée  attachée  par  le  public  aux  épreuves  subies  pour  les  obtenir,  le  mode 
suggéré  nous  parait  propre  uniquemen*  à  leur  ôter  toute  importance.  Par  la  force 
même  des  choses,  le  Bachelier  es  Arts,  en  supposant  que  l'Université  accorde  un  sem- 
blable pouvoir,  cessera  bientôt  d'être,  aux  yeux  du  public,  le  gradué  de  l'Université,  et 
deviendra  le  gradué  de  tel  ou  tel  collège  ;  et,  de  même  que  l'on  fait  entre  les  établis- 
sements des  comparaisons  odieuses  et  souvent  injustes,  l'on  en  fera  aussi  entre  leurs 
gradués.  Au  commencement,  dans  les  collèges  qui  ont  un  cours  d'études  bien  organisé, 
les  épreuves  seront  sérieuses  ;  mais  qui  répondra  de  l'avenir  ?  Nécessairement  chaque 
collège  voudra  se  distinguer  par  le  nombre  de  Bacheliers  qu'il  fournira  chaque  année  : 
c'est  un  désir  louable  et  que  personne  ne  peut  blâmer.    Mais  aussi,  insensiblement, 

(1)  No.  L,  p,  48. 
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et  surtout  dans  les  années  de  disette,  on  se  rehichera  de  sa  ferveur  primitive  ;  les 
épreuves  seront  de  moins  en  moins  diflicilos  ;  le  pays  sera  inondé  de  Baclielicrs,  f{«'adué3 
au  nom  de  rUniversité-Lava!,  et  celle-ci  se  sera  dépouillée  irrévocablement  du  droit 
de  remédier  au  mal.  Il  arrivera  donc  que  souvent  le  diplôme  de  lîaclielier  es  Arts 
n'aura  plus,  ni  en  réalité,  ni  aux  yeux  du  public,  la  valeur  même  d'un  certificat  de 
bonnes  études.  Dans  ce  plan,  l'on  se  prive  nécessairement  des  avantages  d'un  con- 
cours commun,  si  propre  à  exciter  l'émulation  et  par  là  même  à  rendre  la  tâche  des 
professeurs  plus  facile  et  plus  agréable.  Enfin  où  trouvera-t-on,  dans  le  monde  civilisé, 
un  exemple  d'une  université  cédant  ainsi  à  d'autres  établissements,  même  affiliés,  le 
droit  d'accorder  certains  degrés,  ne  serait-ce  que  le  Baccalauréat  ?  L'Univtîrsité  de 
Londres  n'accorde  aux  collèges  qui  lui  sont  affiliés,  que  le  droit  de  présenter  leurs 
élèves  aux  examens  ;  c'est  elle  qui  règle  d'une  manière  absolue  tous  les  détails  de  ces 
derniers.  En  France,  lorsque  l'on  eut  conquis  la  liberté  d'enseignement,  après  la  ré- 
volution de  1848,  les  séminaires  et  collèges  indépendants  regardèrent  comme  une 
grande  faveur  de  pouvoir,  aussi  bien  que  les  lycées  du  gouvernement,  présenter  leurs 
élèves  aux  examens  du  Baccalauréat.  Dans  les  nombreuses  et  si  vives  discussions  sus- 
citées par  la  grande  question  de  la  liberté  d'enseignement,  il  n'est  jamais  venu  à  l'idée 
de  personne  de  demander  pour  les  séminaires  le  droit  d'accorder  le  Baccalauréat,  bien 
que  ce  degré  soit  nécessaire  pour  la  plupart  des  carrières  :  ce  que  l'on  demandait^  c'é- 
tait la  faculté  de  pouvoir  concourir,  sans  être  obligé  d'étudier  dans  les  collèges  de  l'Uni- 
versité. 

II  est  vrai  que  les  circonstances  locales  pourraient  peut-être  exiger  ici  une  rupture 
avec  toutes  les  traditions  universitaires.  Supposons  donc  qu'il  soit  nécessaire  d'ac- 
corder aux  collèges,  tout  en  leur  laissant  une  entière  indépendance,  le  privilège  de 
donner  les  degrés.  Tous  conviennent  qu'il  faut  tâcher  de  prévenir  les  abus.  Eh  bien, 
pour  y  obvier,  que  fera-t-on  ? 

Le  supérieur  d'un  collège  a  proposé  de  fournir  au  Recteur  une  double  garantie: 
1'  lui  envoyer,  après  la  correction  faite  par  les  jurys  des  collèges,  les  devoirs  des  can- 
didats pour  les  soumettre  à  son  examen  ;  2°  lui  assurer  le  droit  de  veto  sur  les  diplômes 
proposés  par  chaque  collège. 

A  nos  yeux,  ce  système  est  impraticable,  et  une  telle  garantie  serait  nulle.  D'a- 
bord voudiait-on  obliger  le  Recteur  à  refaire  lui  seul  la  correction  des  devoirs  de  tous 
les  candidats?  car,  pour  être  sérieux,  le  droit  de  veto  ne  pourrait  s'exercer  qu'en  pleine 
connaissance  de  cause,  et,  si  l'on  envoie  au  Recteur  tous  les  manuscrits,  c'est  apparem- 
ment pour  qu'il  les  examine.  Mais,  supposé  que  le  Recteur,  aidé  si  l'on  veut  par  ceux 
qu'il  appellera  a  son  secours,  ait  revu,  avec  le  soin  convenable,  toutes  ces  compositions, 
et  qu'il  découvre,  dans  quelque  cas  particulier,  une  grave  erreur  :  à  quelles  réclama- 
tions, à  quels  soupçons,  à  quelles  plaintes  ne  donnerait  pas  lieu  l'exercice  pratique  du 
droit  de  veto  /  Quel  e&t  le  Recteur  qui  oserait  jamais  refuser  ua  diplôme  à  un  candidat 
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prcsenlé  par  un  do  cos  collèges  qui  jouissent  d'une  ivpulation  honoral)le  et  mériléc  '?  Uii 
pr(uni(>r  refus  de  ce  genre,  même  à  l'é^çard  d'un  collège  moins  en  réputation,  ne  serait- 
il  pas  le  signal  d'une  dislocation  parliellc  et  bientôt  complète  d'un  rouage  fondé,  après 
tout,  siu'  un  principe  de  liberté  absolue  ?  Ce  système  est  donc  en  réalité  dépourvu  do 
toute  garantie. 

Le  plan  proposé  à  l'assemblée  de  Montréal,  et  admis  comme  seul  praticable  dans  la 
lettre  des  Messieurs  de  Nicolet  (1),  ne  dilîère  que  par  une  nuance,  de  celui  que  nous  venons 
de  discuter.  On  vont  établir,  dans  chaque  collège  présentant  des  garanties  convenables, 
un  bureau  d'examinateurs,  qui  n'accorderait  pas  précisément  le  diplôme  de  Bachelier  es 
Arts,  mais  qui  donnerait  des  certificats  valables  pour  ce  diplôme.  Comme  on  le  voit,  l'Uni- 
versité ne  semblerait  pas  se  départir  de  son  privilège  d'accorder  les  grades  ;  mais  on 
comprend  que  la  pratique  conduirait  au  même  résultat.  Dans  le  premier  plan  cepen- 
dant, chaque  collège  ferait  des  Bacheliers,  sans  doute  ;  mais  au  moins  ce  serait  à  son 
propre  compte  :  dans  le  second,  le  Recteur  de  l'Université  aurait  à  signer,  les  yeux 
fermés,  des  diplômes  à  tous  les  jeunes  gens  porteurs  de  certificats  sans  appel.  L'Uni- 
versité, ne  faisant  aucune  dilVèrence  entre  les  diplômes  do  tous  les  candidats,  se  trouve- 
rait à  les  prendre  tous  sous  sa  responsabilité  propre,  et  elle  n'aurait  point  d'autres  ga- 
ranties que  celles  qui  lui  auraient  été  données  une  fois  pour  toutes,  par  chaque  col- 
lège, au  moment  où  il  serait  admis  à  jouir  du  privilège. 

Or  quelles  seraient  ces  garanties  ?  Les  Messieurs  de  Nicolet,  d'accord  sur  ce 
point,  paraîtrait-il,  avec  l'assemblée  de  Montréal,  admettent  la  nécessité  d'un  choix  à 
faire  entre  les  collèges.  C'est  admettre  implicitement  la  nécessité  d'un  examen  du  cours 
d'études  de  chaque  institution.  Or,  se  soumettra-t-on  à  un  programme  tracé  par  l'U- 
niversité comme  limite  inférieure  d'un  bon  cours  d'études  ?  Mais  il  ne  suffit  pas  d'un 
programme  :  une  institution  peut  étaler  un  prospectus  irréprochable,  où  toutes  les 
sciences  soient  comprises,  et  cependant  être  très-faible  dans  son  enseignement.  Dans 
ce  cas,  il  serait  ridicule  d'accorder  à  un  collège  le  privilège  demandé,  uniquement  sur 
la  foi  de  son  enseigne.  11  faudra  donc,  si  l'on  est  sérieux,  pénétrer  jusque  dans  le 
secret  de  l'organisation  intérieure. 

Eh  bien,  nous  le  demandons,  y  a-t-il  beaucoup  d'établissements  qui  voulussent  se 
plier  à  une  semblable  exigence,  conséquence  naturelle  pourtant  du  système  proposé  ? 
Les  Messieurs  de  Nicolet  reconnaissent  qu'il  y  a  une  difficulté  sérieuse  à  vaincre  dans 
la  classification  des  collèges  ;  mais,  disent-ils  (2),  «  Monsieur  le  Surintendant  de  l'Edu- 
cation l'a  vaincue  pour  arriver  à  une  répartition  équitable  des  secours  pécuniaires 
•qu'il  est  chargé  de  distribuer.  Pourquoi  donc  serait-il  impossible  do  la  surmonter 
dans  une  circonstance  analogue  ?  » 

Il  y  a  une  grande  difiérence  entre  les  motifs  qui  ont  dû  déterminer  la  classification 

(1)  No.  Lirr,  p.  B5ot5C. 

(2)  No  LUI,  p.  56.  . 
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do  M.  lo  SurinlondanI,  ol  ceux  qui  guidtMaiont  1  Tnivcrsik-.  bans  la  dislriliulinn  des 
secours  pécuniaires,  le  gouvenieuioMt  ne  doit  i>as  tant  considérer  la  l'oree  aelu(!ll(!  d(îs 
collèges  (jue  leurs  besoins  el  leur  l)ul.  Du  nionienl  qu'une  institulion  a  l'inlenlion  de 
doiuuM-  uiu!  instruelion  rUmitjuc,  n'est-ce  pas  là  un  niotil"  sullisant  pour  que  l'alloealion 
soit  en  rapport  avec  son  but  ?  Sa  faiblesse  même,  état  presipu!  inséparable  de  tout  ce 
qui  commence,  n'esl-elle  pas  une;  raison  toute  spéciahî  do  l'aider  à  remplir  sa  mission  ? 
M.  lo  Surintendant  n'avait  donc  qu'à  consulter  les  intentions  d(!s  colléf^es,  el  n'avait 
à  leur  demander  rien  de  froissant.  En  réalité,  ce  sont  les  institutions  elles-mêmes 
qui,  dans  leur  demande  de  secours,  se  classimt  parmi  les  collèges  classiques  ou  parmi 
les  collèges  industriels.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  du  llaccalauréal,  il  ne  suffit  plus  de  cons- 
tater l(!s  intentions  et  les  cspî'-rances  des  collèges,  puis(pie  des  espéranees,  même  l'on- 
dé(!s,  coïncideraient  peut-èlre  avec  un  cours  actuel  tiès-faible.  Nous  pouvons  donc  ap- 
prouver complètement  la  classification  de  M.  le  Surintendant,  sans  l'admetfn^  au  point  do 
vue  de  l'I'niversilé.  Si,  comme  nous,  depuis  sept  ans  qiK»  nous  l'avons  acceptée  pro- 
visoirement el  sans  la  discuter  (I),  les  Messicîursde  Nicolet  avaient  à  écouter  les  plaintes, 
peut-être  légitimes,'  des  institutions  qui  se  croient  lésées,  ils  diraient  sans  doute  avec 
nous  :  La  difficidté  reste  tout  entière  :  la  solution  serait  pénible  pour  l'Université,  et 
extrêmement  gênante,  sinon  humiliante,  pour  les  collèges. 

Ce  second  système,  si  simple  el  si  facile  en  apparence,  est  donc  aussi  impraticable 
que  le  premier,  parce  qu'il  ne  produiiait  que  la  mésintelligence;  or  c'est  la  paix  et 
l'union  la  plus  cordiale  que  nous  désirons.  Mais  supposons  cette  première  diflicullé 
résolue,  et  le  choix  des  collèges  fait  à  l'amiable,  de  manière  à  satisfaire  parfaitement  : 
quelles  sont  les  garanties  données  pour  l'avenir  ? 

Les  Messieurs  de  Nicolet,  d'accord  avec  l'assemblée  de  Montréal,  ofTrcnt  de  placer 
le  bureau  d'examinateurs  de  chaque  collège  sous  la  surveillance  de  l'évêque  diocésain. 

Constatons,  avant  d'aller  plus  loin,  (pie  cette  offre  est,  sous  une  autre  forme,  une 
reconnaissance  explicite  de  la  nécessité  d'une  garantie  ;  la  garantie  ne  doit  pas  être 
seulement  nominale,  mais  réelle.  Eh  bien,  examinons  à  quoi  se  réduirait  la  serveillance 
èpiscopale. 

Quelles  seraient  les  fonctions  du  bureau  d'examinateurs  de  chaque  collège  ?  11  y  en 
aurait  trois  :  1°  choisir  les  devoirs,  2°  surveiller  le  travail  des  candidats,  3"  faire  la 
correction.  Veut-on  que  l'évêque  choisisse  lui-même  les  compositions  du  Baccalauréat  ? 
Non  :  car,  malgré  la  science  la  plus  incontestable,  à  moins  de  s'être  occupé  d'une  manière 
toute  spéciale  des  détails  de  renseignement,  il  serait  sans  doute  moins  propi'c  à  faire  ce 
choix  ((u'un  jeune  professeur,  (jue  pourrail-il  donc  fain;,  sinon  constannnent  admetlrc 
le  choix  fait  par  le  bureau  ?  Nous  ne  disons  pas  qu'il  aurait  tort  de  l'approuver  ;  seule- 
ment la  surveillance  èpiscopale  serait  ici  complètement  nulle.  Veut-on,  en  second 
lieu,  que  l'évêque  fasse  lui-même  les  fonctions  de  surveillant,  et  soit  dans  lappartement 
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dos  oanJidals  ?  Evideninioiiî  non  :  ce  serait  l'oxigiMicft  la  plus  déraisonnalilo,  ot  lolln 
n'a  pu  èlro  la  pensée  de  l'assemblée  de  Montréal,  ni  des  Messienrs  de  Nicolet.  C.oininenl 
s'exercerait  donc,  pendant  le  travail  des  candidats,  la  suiveilhineeépiscopale  ?  Reste  la 
correction  des  devoirs.  L'évè(pie  fera-lil  partie  du  b«n!an  d'examinateurs?  nous  ne 
croyons  pas  que  ce  soit  là  le  sens  du  projcst  que  nous  examinons  ;  supposons-le  cepen- 
dant. On  sait  qiui  la  correction  des  compositions  exige  une  certaine  pialiquo  d'abord, 
puis  la  présence  à  la  mémoir(>  d'une  foule  de  petits  détails  tpi'on  ne;  relient  bien  que 
lorsqu'on  en  fait  son  occupation  spéciale.  Serait-il  raisonnable  d'exiger  do  l'évètiuo 
diocésain  une  étude  particulière  de  toutes  les  matières  du  IJaccalainéat  ?  \il,  s'il  n'a  pas 
cette  connaissance  actuelle,  qui  ne  se  trouve  ordinairement  ipio  dans  les  professeurs  eu 
exercice,  à  quoi  se  réduira  la  surveillance  épiscopale,  sinon  à  donner  son  assentiment  à 
tout  ce  que  décideront  les  autres  membres  du  jury  '?  Enverra-t-on  les  copies  à  l'évèque, 
on  consentant  à  ne  donner  de  corlilicals  qu'à  ceux  qui  auront  son  approbation  ?  C'est 
encore  moins  possible  :  est-ce  que  l'on  veut  obligtu'  l'évècpie  à  n^cominiMuv'r  toutes  les 
corrections  ?  Cette  surveillance  sera  donc  nulle  dans  le  choix  des  matières,  nulle  pendant 
le  travail  des  candidats,  nidle  pour  la  correction  des  compositions  :  elle  sera  nulle  par- 
tout.    La  garantie  proposée  est  donc  purement  nominale  et  n'existe  réellement  pas. 

Nous  croyons  avoir  droit  de  conclure  que  les  deux  plans  proposés  sont  sujets  aux 
plus  graves  inconvénients  pour  nous,  et  à  la  gêne  la  plus  désagréable  pour  les  collèges, 
et  nous  avons  ajouté  qu'ils  no  présentent  aucune  garantie  pour  l'avenir. 

(tr  n'oublions  pas  qu'une  garantie  a  étéjugéenéco.-isaire  par  l'assemblée  de  Montréal, 
puisque  c'est  la  plus  grande  et  la  plus  respectable  autorité  du  diocèse  qu'elle  fait  briller 
aux  regards  pour  en  tenir  lieu. 

Jetons  donc  encore  un  coup  d'oeil  sur  le  plan  suggéré  d'abord  par  l'Université -Laval, 
et  posons  avec  soin  les  avantages  et  les  inconvénients  qu'on  y  trouve. 

La  Baccalauréat  et  l'Inscription  ne  sont  que  des  certificats,  l'un  d'études  faites  avec 
succès,  l'aulre  d'études  suffisantes.  Les  matières  de  l'examen  prises  dans  le  cours 
d'études,  supposent,  il  est  vrai,  un  cours  complet,  mais  rien  do  plus  que  ce  qui 
s'enseigne  dans  la  plupart  des  séminaires,  collèges,  lycées,  etc.  Elles  no  sont  indiquées 
que  par  leurs  titres  généraux,  parce  qu'un  programme  détaillé  serait  nécessairement 
spécial  et  moins  favorable  aux  candidats  ;  mais  il  y  a  l'assurance  formelle  que  les  ques- 
tions sont  générales  et  élémentaires.  Chaque  collège  est  donc  complètement  libre  dans 
sa  méthode,  dans  le  choix  des  auteurs,  dans  la  prédominence  qu'U  pourrait  lui  plaire  de 
donnera  certaines  parties  du  cours,  dans  la  durée  des  études,  etc.,  Pourvu  qu'il 
enseigne  à  ses  élèves  ce  que  tous  les  collèges  se  proposent  pour  but  commun  :  le  latin, 
le  grec,  la  langue  maternelle,  française  ou  anglaise,  et  un  peu  l'autre,  l'histoire,  la 
géographie,  la  littérature,  les  éléments  de  la  philosophie  et  des  sciences.  Y  a-t-il  là  la 
moindre  gène  pour  l'indépendance  des  collèges?  Les  épreuves,  étant  communes,  devien- 
nent le  plus  puissant  éicmont  d'émulation  entre  tous  les  élèves,  à  l'avantage  dos  fortes 
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iMudes.  Comnio  tous  los  jeunes  fjons  peuvent  concourir  à  ces  examens,  quels  que  soient 
le  lieu  et  la  nianièr(i  dont  ils  aient  fait  leurs  études,  quand  même  ils  auraicmt  tra- 
vaillé dans  leurs  familles  ou  avec  d(!s  mailres  parlituliers,  on  évite  la  pres(|Me  insnrmon- 
talile  ditïuullé  du  clutix  des  élablissemeuls.  (',(!  ne  sont  pas  les  collé^Jies  (pii  sont  jugés, 
mais  les  élèves  ;  ceux-ci  sont  tous  placés  sur  le  même  ranj;.  soumis  aux  mêmes  épreuves, 
le  mènje  jour  partout,  et  juf^és  d'après  des  refiles  commuiuis  que  les  examinateurs  no 
peuvent  pas  clianfjer.  Ces  examinateurs,  dont  trois  au  moins  sont  nécessaires 
pour  former  un  jury,  sont  choisis  parmi  les  officiers,  professeurs  ou  agréj^és  de 
1  Tniversité  et  parmi  les  officiers  ou  professeurs  des  diiïérents  colléj^cîs  d(!  la  province. 
Pour  assurer  l'impartialité  de  la  correction,  les  compositions  portent  une  fausse 
signature,  et  les  iwms  des  candidats  ne  sont  connus  qu'après  la  correction  faite 
et  signée.  Afin  d'éviter  d(!s  frais  aux  élèves  des  institutions  (pii  sont  hors  de  Québec,  il 
leur  est  permis  de  faire  leurs  conqiosilions  dans  leur  pi-opre  collège,  sous  la  survcullance 
d'un  député  de  l'Université  ;  seuUiment,  pour  éviter  tout  soupçon  do  coimiveno^  de  la 
part  de  ce  dernier,  il  doit  être  choisi  en  dehors  du  collège.  Les  conqwsitions,  mises 
sous  enveloppes  cachetées,  sont  apportées  à  Quéhec  oi  jugé(.'s  parhïs  jurys,  composés 
comme  nous  venons  de  le  dire.  F.nfin  un  même  jury  doit  corrig(!r  tousles  devoirs  d'une 
même  espèce,  afin  que  tous  les  candidats  soient  bien  pesés  à  la  même  balance. 

Yoilà  le  plan  proposé  par  l'Université  pour  faire  participer  les  jeunes  gens  de  la 
province  aux  avantages  de  la  charte.  Bien  que  toul(;s  les  dispositions  de  ce  plan,  comme 
on  voit,  soient  motivécîs,  nous  sentons  cependant  le  besoin  d'insister  davantage  sur 
quelques-unes,  et  de  répondre  àquehpies  objections. 

Le  dernier  article  du  règlement  provisoire  pour  h;  Haccalaïu'éat  était  conçu  en  ces 
termes  :  «  Les  jurys  devront  se  conformer  pour  les  détails  des  examens  aux  règles  qui 
seront  adoptées  par  le  conseil  di;  l'Université  ;  et,  quant  aux  matières  (tfis  examens,  ils 
ne  pourront  en  substituer  aucune  à  celles  qui  auront  été  déterminées  par  le  Recteur  ou  par 
le  Doyen  de  la  faculté  des  Arts.»  Cet  article  est  un  de  ceux  qui  ont  suscité  hî  plus  de 
réclamations,  parce  qu'il  fut  regardé  comme  attentatoire  à  l'indépendance  des  collèges. 
Pourtant  le  projet  de  règlement  envoyé  à  tous  les  évoques  et  par  eux  transmis  aux 
collèges,  étaitaccompagnéd'uneleltredeM.Casaull,danslaquelle  il  dit  (1)  que  la  liberté 
des  maisons  d'éducation  demeure  intacte,  chacune  pouvant  continuer  à  régler  son  ens(;i- 
gnement  suivant  les  besoins  de  sa  localité  ou  le  but  particulier  qu'elle  se  propose,  sans 
être  gênée  par  le  programme  de  l'Université. 

Après  une  déclaration  aussi  formelle  et  aussi  nettement  exprimée,  il  semble  que,  s'il 
y  a  quelque  chose  d'obsciu"  ou  que  l'on  ne  comprenne  pas  bien  dans  le  règlement,  il  faut 
l'interpréter  conformément  à  cette  déclaration,  qui  est  claire.  Eh  bien,  chose  éton- 
nante !  on  a  fait  tout  le  contraire  :  ainsi  les  Messieurs  de  Sainte-Anne  commencent  par 
iutei'préter  le  dernier  article  du  règlement  provisoire  de  manière  à  y  voir  une  obliga- 

(1)  No.  XXXVir,  page  28. 


—  XlVIIJ  — 

lion  pour  Ifis  cnllôf^os  (le  rononoor  à  leur  |)ro;u'iiunino  paiiu-ulior;  puis  ils  on  rnm'lin'nl, 
on  lornios  polis  sans  donlo.  mais  (|iii  n'on  sont  pas  moins  l'oinids,  (|no  roi  aiiioii>nopout 
pas  s'inloi'iu'oltT  par  los  paiolos  do  M.  (lasanll,  ol  qno  ios  maisons  (pii  voiilonl  consorvor 
loin'  Hherlv  inlarlc  no  ponvonl  so  soiimollio  à  im  somblaido  arraniiomoid. 

r.liorolions  dono  on  (pioi  rimlo|>i'ndanoo  dos  collojjos  so  Ironvo  oompromiso  par 
l'arliolo  on  ipioslion.  .Nous  snppos(M'ons  qtio  l'on  lionl  compto  dos  anlros  ailiolos  du 
rôijiomi'nt,  aussi  liion  (pio  do  la  loUro  d'onvui.  Los  cxaminaloms  dono  no  jK-nvont  pas 
chan;;or!os  malioros  do  l'oxanKMi.  La  raison  d'ahoi'd  do  oollo  |)rooantion,  o'osi  qn'il  est 
Irôs-impoilanl  do  rondro  los  ôpronvos  O(»nnnnnos,  ot  d"ompôohop  lonto  oonnivonoo  onlro 
cxaminaloms  ol  oxaminos.  Or  la  liltorlo  dos  oolloiios  sora-l-(dlo  dolrnilo,  parce  qno  los 
jurys  no  pourront  pas  romplac;'r  un  lliômo  par  mi  anlro,  oto  ?  Ksl-oc  qno  dans  tous  los 
oolloi^os  on  \u'  nionlrt^  pas  à  fairo  dos  tliômos  ot  dos  versions?  osl-oo  qu'on  n'y  ensoi;,'no 
pas  riiisloiro  univorsdlo,  l'hisloir»!  du  Canada,  la  t;ôof;raplno.  los  principes  ol  l'Iiisloiro  do 
la  lilloraluro,  los  ôlomonts  do  la  philosopliio  ol  des  scioncos?  Kn  cpioi  donc  le  llcsclonr 
poiM'ra-l-il  ;;ônor  l'onsci^nomonl  dos  collèges^  puis(pic  le  rôiilemoul  lui  fixe  dos  limites 
qu'il  ne  poul  pas  dépasser? 

Le  lloclonr  fora  penl-ôire  dos  questions  qui  supposent  dos  connaissances  trop 
élonduos.  1"  Lo  rèj^lomont  dit  (juo  non;  2"  M.  Casanlt,  connue  Ueclenr,  inlerprèl(!  de  la 
pensée  du  conseil  univoisitairo,  dit  que  non  à  plusieurs  reprises  et  on  termes  los  plus 
formols  :  '^"  la  pratique  depuis  huit  ans  dit  que  non.  Que  faire  pour  rassm-or  ?  C'est  pour 
nous  uni>  cliose  oxlraordinairo  que  oollo  porsislaïu'o  à  ne  tenir  aucun  compto  d(;s  aflir- 
nialions  los  plus  solonnollos,  los  plus  positives,  appuyét's  sur  des  règles  publiques  et  sur 
une  pratique;  conslanlt>  do  plusieurs  annéos. 

Mais,  insisle-t-on,  sans  le  vouloir  et  sans  même  s'en  apercevoir,  le  Uocleur,  «pii  est 
toujours  lo  supérieur  du  Séminaire  de  Onéhec,  no  pomra  s'onqiôolior  do  choisir  los 
questions  en  vue  du  oom's  fait  à  U'iéboo;  et  par  conséquoni,  si  los  jurys  ik;  peuvent  eu 
changer,  il  fainlra  bien,  pour  concourii',  que  los  collèges  conforment  leur  prograunne  à 
celui  do  Onéhec.  Nous  n'admellons  pas  que  ce  dernier,  au  moins  quant  aux  malioros  qui 
forment  la  base  des  éludes  classiques,  dill'èrc  de  celui  di!s  autres  collèges  du  Canada  ou 
d'Europe.  Onanlî'  ''''  mèlhodo,  aux  dèlailsde  ronseignomonl,  chaque  collège,  pensons- 
nous,  cherche  et  doit  chorchorce  qu'il  y  a  de  mieux;  comme  là-dessus  il  y  une  grande 
variété  d'opinions,  chacun  abonde  dans  son  sons,  ot  n'a  point  torl.  Le  Séminaire  de 
Québec  ne  fait  pas  exception  à  col  égard  ;  il  cherche  los  meilleurs  procédés,  ou  du  moins 
ceux  qu'il  croit  tels,  et  il  los  essaie  avec  le  plus  graïul  soin.  Nous  pouvons  même  afliruKïr 
qu'il  n'épargne  aucune  peine  pour  qut;  son  cours  d'études  devienne  de  plus  en  plus  fort, 
c'est-à-dire  pour  que  ses  élèves  puissent,  s'ils  le  veulent,  bien  sacoir  ce  qui  s'enseigne,  et 
subir  les  examens  avec  honneur;  mais  voilà  tout.  Conunont  donc  lo  Recteur  pourrait- 
il,  par  le  choix  de  (piestions  dont  aucune  m;  suppose  une  méthode  plulùl  qu'une  antre, 
obliger  les  collèges  à  changer  leur  cours  ordinaire?  Ce  qui  est  demandé  pour  le  liacca- 
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lnurt''at,  co  n'est  pas  une  marclio  pailiciiliric,  c'est  un  n'-snll^t.  Si,  par  oxomplc,  on  do- 
niando.  aux  candidats  do  dcuiontriM-  lo  tlicort'iiio  du  i:arir  do  riiypullioiuiso,  il  sufdt  «piils 
duniient  un(Mlonious(ralion  laisounoo,  quand  niôino  ils  l'iiivontcraionl,  pourvu  qu'olh! 
conduise  au  but  :  pou  iniporto  doiio  la  niolliodo  usiloo  ù  l^Kioltoc. 

Ksl-il  néoossairc  (pui  nous  répondions  à  i'objoclion  do  ceux  qui  trouvont  «pio  los 
élèves  dos  auln's  colléj^os  sont  néoossairoincnt  dans  luu'  position  d'infériorité  par  rapport 
ù  nnix  de  (Juéhee  ?  Nous  no  lo  croyons  pas  ;  car,  après  tout  co  (pii  précède,  nous  n'au- 
rions qu'à  répéter  co  que  nous  avons  dit  bien  des  fois  :  les  questions  sont  j^énérales,  olc. 
D'ailleurs,  nous  pousserons  la  franchise;  juscpi'à  dire,  qu'il  est  arrivé  qu'à  certains  exa- 
mens pour  lo  llaccalauréat  es  Arts,  b;  Séminaire  de  Québec  n'a  fourni  aucun  candidat 
lieureux.  tandis  (pie  ceux  d'autres  collèges  obtenaient  leurs  diplômes.  Kniiu  il  faut  de  la 
conliance qiKîhpie  part,  etn'est-il  jias  naturel  cpi'on  la  mette  dans  b;  cbef  de  l'établisseMnent  ? 

t,)uel(iiies  personnes  ont  demandé  un  pr(»gramme  détaillé,  disant  (pie  les  collèges 
sauraient  à  (pioi  s'en  tenir,  et  pourraient  préparer  leurs  élèves  avec  plus  de  facilité. 
C'est  bien  alors  que  l'on  croirait  son  indépendance  menacé(\  Un  programme,  pour 
n'être  pas  la  caus(î  d'études  tout  à  fait  superliciclles,  doit  entrer  dans  los  détails  :  il  s'en 
suivrait  donc  que  l'on  serait  en  tout  obligé  de  le  suivre,  et,  comme  il  devrait  embrasser 
tout  le  cours  d'études,  ce  serait  une  assimilation  d(;s  autres  institutions  avec  le  Séminaire 
de  0>'ébec.  Si  l'on  a  de  la  peine  à  accepteur  un  choix  de  matières  tout  à  fait  iiu»iïensif, 
que  dirait-on  de  ce  dernier  projet  ?  Au  rest(!  comme  les  inconvénients  d'un  semblabbî 
programme  sont  pour  les  collèges  plus  que  pour  l'Université,  si  l'on  y  tenait,  il  suffirait 
de  le  demander  pour  l'obtenir. 

L'article  du  rf'glement  provisoire  qui  a  donné  lieu  aux  remarques  qui  précèdent, 
dit  encore  que  «  les  jurysdevront  seconformeraux  règles  a(b»ptées  par  l'Université  (1).  » 
Cette  partie  de  l'article  a  pour  objet  le  mode  de  correction,  le  détail  d(!s  poinis 
affectés  à  chaque  composition,  la  classification  des  candidats,  en  un  mot  tous  les  détails 
de  l'examen. 

Nous  avons  vu  ijuc  quelques  collèges  ont  manifesté  lo  désir  que  les  devoirs  du  Bac- 
calauréat fussent  choisis  sur  l'avis  des  membres  de  chacune  des  maisons  dont  les 
élèves  seraient  admis  au  concours.  Mais,  comme  ce  choix  ne  pourrait  être  fait  que  dans 
mie  assemblée  préliminaire  avant  les  examens,  outre  une  prolongation  de  séjour  au  lieu 
de  la  correction,  ou  deux  voyages  consécutifs,  n'y  aurait-il  pas  de  danger  qu'un  seeret 
livré  entre  tant  de  personnes  ne  fût  trahi,  même  sans  niauvaise  volonté  ?  Qu'on  nous 
permette  un  petit  détail  d'intérieur  :  à  Québec,  le  Recteur  ne  confie  ce  petit  secret  à 
aucun  des  membres  du  Séminaire,  et  les  députés  envoyés  pour  présid(jr  ailleurs  au  tra- 
vail des  candidats,  non-seulem(>nt  ne  savent  rien,  mais  sont  tenus  de  ne  biiscr  le  cachet 
des  diverses  compositions  qu'en  présence  des  candidats,  au  commencement  de  chaque 
séance.     Ajoutons  que  jamais  les  membres  du  Séminaire  ne  se  sont  plaints  do  ce  secret 


(1)  No.  XXXTir,  p  26. 


paril(5  îi  If'ur  t'gnnl  :  ils  l'ont  ropard»'^  non  tommn  nn  ncto  do  lUfumrf,  mois  ronimo  niin 
mosiiro  il».'  pnuletur.  Que  nos  confivrcs  dans  i'cnsoifjncnit'nl  vcidcnl  bifii  n'y  poinl  voir 
aulre  c.liosi'.  D'ailleurs,  après  les  joiius  détails  dans  lesquels  nous  sonnnes  entrés,  nous  m 
croyons  pas  <pie  ceux  ipii  ont  fornndé  et'll(>  deiuand»;  nient  d'(d)jeelion  aujourd'hui  ù 
neeepler  les  matières  proposées  par  M.  I((  Uecteur. 

LTniversité,  pour  doiuier  aux  aidres  des  garanties  d'iniparlialilé  ainsi  qu'à  elle- 
même,  veut  choisir  les  memhres  des  jurys  d'oxnuKMJs  parmi  les  officiers  et  professmu's 
dos  collèges  aussi  bien  (pio  parmi  les  -iens  propres  ;  déjà  même  plusieurs  professeurs 
du  Séminaire  de  Sainte-TliéW-so  sont  vemis  partajj;(M'  nos  travaux  d'(!xainens.  Kh  liien,  il 
n'y  a  pas  jus(|u'à  celte  marque  d(f  bonne  volonté  qu'on  n'ail  blâmée  ;  (>t  quelle  objection 
y  voit-on  ?  ou  nous  dit  que  les  professeurs  diîs  collèges  ni'  consentiront  pas  à  perdre  une 
partie  do  leurs  vacances  pour  venir  à  Oi'ébcc  appréci(;r  liî  tiavail  des  candidats.  Mais 
rien  de  plus  facile  à  résoudre.  L'I'niversité  croyait  en  cela  non-seulemeut  donner  uno 
garantie  d'inqiartialilé,  mais  aussi  procurer  une  salisfaclion  aux  professeurs  et  aux 
élèves.  Si  les  professeurs  trouvent  le  sacrifice  trop  grand  et  aiment  mieux  s'en  rapporter 
ù  riyniviM'sité,  nous  lâcherons  de  trouver  du  temps,  et  nous  nous  olVorcerons  de 
répondre  à  la  confiance  qu'on  voudra  bien  reposer  en  nous.  Ajoutons  cependiuit  que,  si 
l'on  pouvait  compter  sur  h;  concours  de  tous  les  collèges,  il  serait  facile  de  former  autant 
de  jurys  qu'il  y  a  de  séances,  et  alors  la  besogne  do  chaque  jury  pourrait  être  torminèo 
en  moins  de  doux  jours. 

Nous  ne  pouvons  terminer  cet  article  des  rapports  de  l'Université  avec  les  autres  insti- 
tutions du  pays,  sans  parler  d'une  demande  d'affiliation,  que  fit.  en  18G0,  l'Ecole  Cana- 
dienne de  ^lèdecino  de  Montréal.  Elle  de>irait  le  privilège  d'accorder  des  diplômes  de. 
Licencié  et  de  Docteur,  et  exempter  par  là  ses  élèves  de  se  présenter  devant  le  liunniu 
de  Médecine.  D'après  les  informations  fournies  à  Iliiiversitè-Laval  par  Monsieur 
le  i»rèsident  de  l'Ecole  Canadienne,  il  s(ï  trouva  uno  très-grande  dillerence  eulrii 
la  durée  des  cours,  le  nombre  dos  leçons  et  celui  des  examens,  la  nature  des 
qualifications  exigées  pour  les  degrés,  dans  les  deux  établissements  .  c'eût  été, 
croyons-nous,  enlever  complètement  les  élèves  à  notre  faculté  do  Médecine,  que  do 
consentir,  sans  condition,  à  l'affiliation  pure  et  simple  de  l'Ecole  Canadienne.  Quel 
élève,  pouvant  recevoir  à  Montréal  le  grade  de  Licencié  ou  do  Docteur,  avec  une 
facilité  beaucoup  plus  grande  qu'à  (Juébec,  serait  venu  suivre  nos  cours  ?  Nous  prions 
nos  lecteurs  de  voir  la  lettre  (I)  que  M.  le  Recteur  adressa,  le  9  janvier  18G1,  à  M.  le 
Dr.  Reaubien,  pour  lui  exposer  les  raisons  qu'avait  l'Univcrsité-Laval  derefuserl'affiliation 
telle  que  demandée.  L'Ecole  Canadienne,  invitée  à  faire  ses  suggestions  pour  surmonter 
la  difficulté,  n'en  a  encore  présenté  aucune. 

(1)  No.  LIV,  p.68. 
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Après  l'oxposé  qiio  nous  venons  do  faire,  nous  pouvons  dire  que  notre  institution 
oITre  il  la  jeunesse  de  tout  le  pays  un  enseinnenlenl  eu  rapport  nvee  les  besoins  du 
Canada,  et  un  sliuuilanl  puissant  pour  le  travail.  Klle  favorise  toutes  les  maisons 
d'édiicaliitn,  et,  sans  nuire  à  leur  indépendance,  leur  acc(udo  tous  les  uvaiilages  néees- 
saires  pour  donmu"  nu  vif  élîm  aux  éludes  sérieuses. 

Ces  élemiMils  fournissent  la  vit»  à  la  pliqiarl  des  universités.  Afais  nous  ne  pouvons 
pas,  nous,  nous  en  conlenlt'r  ;  un(!  pensée  d'un  ordr»!  beaucoup  plus  élevé  a  déterminû 
la  fondation  de  I  Tniversilé-Laval  :  il  ne  nous  siiflil  pas  dinstruinî  la  jeunesse  ;  nous 
voulons  surtout  la  cousiirvor  et  la  dirig(;r  au  milieu  des  dangers  auxcpiels  elle  est 
exposée. 

Si  important  que  soit  l'enseignement  des  hittros  et  des  sciences,  son  développement 
sur  une  grande  éeli(dl(!  serait  un  véritable  malluiur  pour  le  pays,  s'il  avait  l'our  conqta- 
gnes  la  diminution  de  la  foi  et  la  dépravation  des  nururs. 

Or  les  universités  doivent  èlr»^  dans  los  centres  d(j  population  :  là  seulement  elles 
peuvent  trouver  des  ressources  suflisantes.  Mais  que  d'inconvénients  dans  les  villes 
ponr  les  jeunes  gens  !  A  part  les  occasions  sans  nombre  de  dissipation,  qui  les  cmpècbent 
de  se  livrer  aux  études  sérieuses  ot  soutenues,  qu((  de  périls  de  la  part  des  compagnies 
dangereuses  !  que  d'habitudes  vicieuses  no  sont-ils  pas  exposés  à  y  contracter  I  Ce  sont 
là  des  inconvénients  inhérents  au  séjour  d(!s  villes. 

tjue  sera-ce,  si  l'on  y  attire,  par  l'appât  d'un  enseignement  relevé  et  dos  honneurs 
académi(pies,  mie  jeunesse  nombreuse,  déjà  instruite,  dans  l'âge  dos  passions,  com- 
mençant à  jouir  d'une  liberté  dont  elle  est  d'autant  plus  jalouse  qu'elle  n'en  voit  pas  les 
dangers  ?  Si  l'on  consulte  l'histoire  des  uiiiv(jrsilés  d'Europe,  on  voit  bien  souvent  leurs 
élèves  partager  tous  les  rassemblements  populaircis,  fomenter  toutes  les  discordes  poli- 
ticpies,  et  commencer  alors,  au  profit  de  la  démagogie,  ce  qu'ils  exécutm'ont  plus  tard 
lorsqu'ils  auront  fait  leur  triste  apprentissage.  Malheureusement  ce  n'est  là  que  le 
moindre  mal  :  on  serait  encore  heureux  de  n'avoir  à  redouter  qu'un  peu  d'elVervescenco 
de  la  part  des  jeunes  gens. 

Chercherons-nous  donc  à  réunir  autour  des  chaires  de  notre  université  des  pha- 
langes serrées,  au  risque  de  fomenter  une  corruption  de  mœurs  dont  le  venin  ira  ensuite 
se  répandre  sur  tout  le  pays  ?  Non  certes.  Disons-le  hautement  :  si  nous  ne  pouvions 
qu'à  ce  prix  donner  l'instruction,  il  vaudrait  mieux  ne  point  travailler  à  éclairer  notre 
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population  selon  la  mesure  do  nos  forces.  Un  peuple  peut  être  vertueux,  et  par  con- 
séquent heureux,  sans  la  connaissance  des  sciences  humaines  ;  mais  le  bonheur  s'en  va 
avec  le  déclin  des  vertus. 

La  moralité  des  élèves,  voilà  donc  un  point  tellement  important,  que  ce  doit  être, 
il  nous  semble,  une  condition  absolue  d'existence  pour  noire  établissement.  Quels 
seront  les  moyens  à  pre'.idre  pour  la  procurer  ? 

On  pourra  en  proposer  plusieurs  :  une  discipline  sévère,  punissant  avec  rigueur, 
lorsque  les  faits  devieiment  publics  ;  des  associations  religieuses  et  littéraires,  habile- 
ment dirigées  par  l'autorité  ecclésiastique,  dans  lesquelles  les  jeunes  gens  s'enrôlent 
volontairement  et  s'encouragent  mutuellement  à  suivre  les  sentiers  de  l'honneur  ;  des 
instructions  spéciales  faites  pour  la  jeunesse  par  des  prêtres  capables  et  zélés  ;  la  dis- 
tribution des  jeunes  gens  dans  des  familles  respectables  et  dignes  de  toute  confiance, 
îs'ous  no  nions  pas  que  tous  les  moyens  énumérés  ici  puissent  avoir  le  plus  souvent 
imc  heureuse  inlUience  ;  mais,  pour  mieux  atteindre  notre  but,  nous  avons  cru  néces- 
saire rétablissement  d'un  pensionnat  régulier,  où  les  étudiants  soient  soumis  à  une 
surveillance,  sinon  semblable,  au  moins  analogue  à  celle  des  collèges.  Telle  a  été, 
dès  le  commencement,  l'opinion  bien  arrêtée  du  Séminaire  de  Québec  ;  aussi  son  pre- 
mier soin,  avant  mémo  de  terminer  l(;s  grands  édifices  destinés  à  l'enseignement,  a  été 
de  faire  construire  un  vaste  bâtiment  pour  le  logement  des  élèves. 

Bien  que  la  plupart  des  lecteurs  de  ce  mémoire  aient  été  à  môme  de  juger  person- 
nellement la  manière  dont  les  jeunes  gens  sont  traités  au  pensionnat  de  l'Université- 
Laval,  nous  ne  croyons  pas  inutile  de  dire  quelques  mots  sur  les  idées  qui  ont  présidé  à 
l'arrangement  matériel  do  l'édifice,  aussi  bien  qu'au  règlement  disciplinaire  de  la  com- 
munauté. 

Disons  d'abordque  l'Université  exige  que  tous  les  étudiants  qui  ne  demeurent  point 
chez  leurs  parents,  ou  chez  des  personnes  qui  leur  en  tiennent  lieu  depuis  plusieurs 
années,  logent  dans  un  pensionnat  spécial  établi  par  le  Séminaire  de  Québec.  A  part  cette 
obligation  imposée  aux  élèves  par  l'Université,  celle-ci  n'a  plus  rien  à  faire  avec  le  pen- 
sionnat, qui  est  entièrement  sous  le  contrôle  du  Séminaire  de  Québec.  Aussi  est-ce 
improprement  ([n  on  aille  Pensionnat  de l' Université.  Sans  doute  les  pensionnaires 
sont  tenus,  comme  les  externes,  d'obéir  aux  règles  de  l'Université,  et  la  discipline  du  pen- 
sionnat ne  devra  point  leur  être  contraire  ;  mais,  pour  le  reste,  c'est  le  Séminaire  de 
Québec  seul  qui  a  la  charge  et  la  direction  du  pensionnat.  Aussi  cette  dernière  fonction 
n'est-elle  pas  une  fonction  universitaire. 

Comme  ceux  qui  habitent  le  pensionnat  doivent,  dans  un  avenir  assez  prochain, 
occuper  un  rang  élevé  dans  la  société,  il  est  bon  qu'ils  commencent  à  prendre  ce  respect 
extérieur  d'eux-mêmes  qui  devra  les  accompagner  partout,  lorsqu'ils  auront  cessé  d'être 
élèves.  Pour  atteindre  ce  but,  il  ne  faut  pas  sans  doute  leur  donner  des  idées  de  luxe, 
ni  les  habituer  à  un  régime  qu'ils  ne  seront  peut-être  pas  en  état  de  continuer  plus  tard  ; 
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mais  aussi  est-il  à  propos  do  leur  donner  comme  un  avant-goût  d'un  établissoment  fiui, 
pour  être  modeste,  ne  laisse  pas  d'avoir  ses  petits  attraits.  Le  Séminaire  a,  dans  cette 
pensée,  essayé  de  donner  tout  le  comfort  que  l'on  peut  attendre  de  la  modicité  du  prix 
de  la  pension.  L'article  de  la  nourriture,  qu'il  est  si  diflicile  de  remplir,  n'excite, 
croyons-nous,  aucune  réclamation  de  la  part  de  nos  élèves. 

La  discipline  a  un  double  but  :  favoriser  le  travail,  et  sauvegarder  les  mœurs. 

Les  pensionnaires  ont  la  liberté  d'aller  en  ville  tous  les  jours,  durant  la  récréation 
du  midi,  et  les  jours  d(!  dimanche  et  fêtes  d'obligation,  depuis  le  déjeuner  jusqu'à 
5  heures  trois  quarts  de  l'après-midi,  le  temps  des  offices  et  du  goûter  non  compris. 

Quant  aux  sorties  du  soir,  elles  ne  s'accordent  que  bien  rarement,  pour  plusieurs 
raisons.  Dans  notre  société  actuelle,  où,  paraît-il,  on  a  le  temps  de  dormii-  pendant 
le  jour,  on  a  pris  l'habitude  de  commencer  les  veillées  à  9  heures  du  soir,  pour  les 
terminer  le  lendemain.  Irons-nous  consentir  a  ce  que  nos  jeunes  gens,  qui  n'ont 
pas  la  permission  de  rester  oisifs  le  jour,  parce  que  l'ouvrage  presse,  aillent  se  fatiguer 
en  pure  perte  et  sans  compensation  ?  ce  serait  de  la  cruauté.  Disons  ici  cependant,  à 
la  louange  d'un  certain  nond)re  de  bonnes  familles  québéquoises.  que  plusieurs  d'entre 
elles  veulent  bien,  en  faveur  de  nos  élèves,  et  pour  s'accommoder  aux  nécessités  de 
l'étude,  faire  non  pas  des  soiré(;s  d'apparat,  mais  de  ces  bonnes  soirées  de  familli!  d'au- 
trefois, qui,  pour  commencer  et  finir  à  des  heures  commodes,  n'en  sont  peut-être  que 
plus  joyeuses  et  plus  cordiales.  Les  direcleuis  du  pensionnat  ne  sont  point  opposés  à  ce 
que  leurs  jeunes  gens  paraissent  quelqutsfois  dans  des  sociétés  d(!  ce  gem-e,  pourvu 
cependant  que  cela  ne  soit  pas  répété  trop  souvent  t  car,  de  l'aveu  même  de  plusieurs 
élèves  qu'on  ne  peut  nullement  soupçonner  d'exagération,  ces  veillées  elles-mêmes  lais- 
sent dans  leur  imagination  tant  de  causes  de  distraction,  que  souvent  une  journée  entière 
ne  suffit  pas  pour  les  dissiper,  et  que,  par  suite,  l'étude  en  soutTre  notablement. 

Cet  article  du  règlement  est  celui  quia  suscité  et  suscite  encore  le  plus  de  réclama- 
tions. Cependant,  comme  le  Séminaire  à  montré  que^  sur  ce  point  aussi  bien  que 
sur  le  reste,  sa  détermination  était  bien  arrêtée,  l'ordre  et  la  disci|>line  ont  toujours 
prévalu  dans  l'établissement.  Nous  ne  prétendon.»  pas  toutefois  empêcher  tout  le 
mal.  La  loi  elle-même  est  un  peu  contre  nous  :  elle  oblige  chaque  élève  à  suivre  un 
bureau,  et  il  faut  avouer  qu'on  en  abuse.  Espérons  que;  i.»  concours  des  patrons  et  de 
tous  les  bons  citoyens  permettra  d'ex(;rcer  un  contrôle  tout  î;  fait  efficace,  malgré  la 
liberté  que  nous  devons  laisser  aux  élèves  pour  satisfaire  à  leurs  obliga'ions.  Kn  atten- 
dant, si  nous  ne  pouvons  nous  flatter  do  produirtî  tout  le  bien  que  nous  voud'ions,  nous 
avons  la  consolation  de  pouvoir  affirmer  cpie  nous  empêchons  beaucoup  de  ma!.  Nos 
jeunes  gens  en  effet,  outre  cette  surveillance  générale  exercée  constamment  sur  eux  par 
deux  prêtres  qui  résident  au  pensionnat,  sont  tenus  dercmplir  leurs  devoirs  religieux, 
etils  savent  qu'une  négligence  nolableà  cet  égard,  étant  regardée  conmie  incompatible  avec 
leur  séjour,  les  expose  à  être  renvoyé's.    Les  blasphèmes,  les  paroles  obscènes,  la 
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locliirc  dos  mauvais  livros,  les  actions  et  les  propos  (pii  pourraient  faire  juger  un  élève 
coupable  d'irréligion  ou  d'iminoralilé,  ou  coniproniellre  l'honneur  de  ri'nivcrsilé,  exposent 
à  la  même  peine  ;  la  fré(pienlation  des  théâtres,  des  maisons  d(!  jeu  et  de  celles  où  l'on 
vend  à  boire,  est  rigoureusement  interdite,  de  même  (jue  Tenlrée  de  celles  dontia  réputa- 
tion serait  mauvaise  ou  écpiivoque.  II  est  aussi  détendu  aux  élèves  de  s'abonner  à 
aucune  bibliothèque,  ou  de  fréquenter  les  salles  de  lecture  de  la  ville,  vu  qu'ils  ont  h  leur 
disposilion  la  bibliothèque  de  ri'niv(;rsité,  qui  renferme  les  ouvrages  dont  ils  ont 
besoin.  Inutile  de  dire  qu'ils  ne  peuvent  entrer  dans  les  chambres  les  uns  des  autres 
même  pour  un  instant,  sans  la  pei-mission  expresse!  du  directeur,  etqne  cetl(!  permission 
ne  s'accorde  que  pour  de  graves  raisons.  Enlin  les  élèves  calholiques,  tant  e.vtei'nes 
que  pensionnaires,  reçoivent  des  instructions  religieuses  spéciales  pendant  le  carême  ; 
ils  font  tous  les  ans,  pendant  la  semaine  sainte,  une  retraite  préparatoire  à  la  commu- 
nion pascale,  et  à  laquelle  nous  avons  le  plaisir  devoir  assister  un  bon  nombre  d'an- 
ciens élèves  et  de  jeunes  gens  de  la  ville.  Or  tout  le  monde  piHit  constater  (jue  ces  dispo- 
sitions disciplinaires  nesontpas  une  lettre  morte,  etcpi'elli's  donnent  lieu  à  des  résultats 
positifs  très-eonsolants.  Nous  avons  la  satisfaction  dt!  voir  que  la  plupart  des  anciens 
élèves  qui  ont  terminé  chez  nous,  jouissent  d'une  réputation  que  nous  croyons  méritée, 
et  qui  les  fait  rechercher  avant  même  qu'ils  nous  aient  quittés.  Plusieurs  de  ces 
jeunes  gens,  heureux  d'avoir  trouvé  chez  nous  la  paix  que  procure  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  du  chrétien,  nous  ont  remercié's  avec  effusion,  de  les  avoir  préservés 
du  vice,  ou  de  leur  avoir  tendu  ime  main  aussi  bienveillante  en  réalité,  que  sévère  peut- 
être  en  apparence,  poin-  les  aid(!r  à  sortir  de  l'abîme.  Cependant,  nous  l'avouons  avec 
chagrin,  nous  ne  faisons  pas  encore  tout  ce  que  nous  souhaitons.  Mais  que  serait-ce 
sans  le  pensionnai,  si,  malgré  cet  ensemble  de  précautions  qui  résume  à  peu  près  tout  ce 
qui  se  fait  partiellement  ailleurs,  tant  de  choses  encore  nous  échappent  ?  Au  lien  donc 
d'affaiblir  l'eifet  moral  de  notre  établissement,  en  tenant  compte  seulement  du  mal  qu'il 
n'empêche  pas,  espérons  que,  en  considération  du  Itien  qu'il  produit,  tous  les  gens  de 
bien  réuniront  leurs  elforts  aux  nôtres  pour  en  procurer  le  développement. 

Nous  savons  qu'un  obstacle  à  notre  pensionnat  se  trouve  dans  le  prix  de  la  pension, 
qui  parait  un  peu  plus  cher  que  dans  certaines  maisons  privées.  Cet  obstacle  cessera  en 
partie  par  la  fondation  de  bourses.  Mais  qu'on  nous  permette  de  consigner  ici  une 
remar(|ue  faite,  il  n'y  a  pas  longtemps,  par  un  père  defamille  quiaconnu  parexpérienco 
tjue  la  pension  à  ITniversité,  bien  que  plus  ébivée  en  apparence,  revient  en  lin  de  compte 
moins  cher  (pie  certaines  pensions  privées  :  c'est  que,  dans  l'état  de  liberté  complète, 
un  jeune  homme  se  trouve  exposé  à  faire  une  multitud(i  de  petites  dépenses,  que  son 
séjour  dans  le  pensionnat  lui  épargne.  Après  tout,  la  diirérencc  ne  peut  pas  être  très- 
grande,  et  trouve  bien  sa  compensation  dans  les  avantages  qu'en  retirent  les  jeunes  gens, 
tant  au  point  de  vue  de  l'étude,  qu'à  celui  de  la  morale. 

La  comiaissance  de  ces  avantages  commence  à  se  répandre  ;  un  bon  nombre   de 
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parents  cluvtions,  qui  lionnont  avant  tout  à  prôsorver  leur  onfants  autant  que  possible, 
sont  venus  supplier  ilc  proiuliHî  les  leurs,  malgré  la  résistance  de  C(!ux-ci,  Nous  avons 
(le  temps  eu  temps,  parmi  nos  iiensiomiaires,  un  certain  Udinbre  de  jeunes  gens  qui  y 
sont  malgré  eux,  et  seulement  pour  obéir  à  la  volonté  formelle  de  leurs  parents.  Natu- 
rellement ce  n'est  pas  de  ces  jeunes  gens  que  nous  devons  attendre  de  la  reconnaissance, 
encore  moins  de  l'alVeclion  ;  qucbpu's-uns  ne  cacbenl  i)as  qu'ils  feront  tous  leurs  elTorts, 
en  décriant  le  pensionnat,  pour  détoin-ncr  leurs  connaissances  de  venir  chez  nous.  Les 
récriminations  contre  notn;  régiuK!  se  sont  renouvelées  sous  tant  di;  formes  depuis  réta- 
blissement de  l' université,  que  cet  état  de  lutte  contre  les  idées  de.  la  jeunesse  est,  pour 
ainsi  dire,  devenu  pour  nous  un  état  normal  ;  mais  il  ne  nous  empêche  pas  d'avoir  pour 
elle  le  même  dévouement.  I)'aillein-s  nous  sonnnes  heureux  de  pouvoir  dire  ([utî  la 
plupart  de  nos  anciens  élèves,  comprenant  que  nous  avons  cherché  leurs  véritables 
intérêts,  ont  toujours  parlé  en  faveur  du  pensionnat  et  s'en  sont  montrés  de  zélés 
avocats. 

An  commencemen',  plusieurs  personnes  ont  douté  de  notre  succès  :  ce  jug(Mnent 
porté  à  priori  a  été  heureusement  contredit  par  les  faits.  Cependant  il  faut  bien  recon- 
naître que  l'apparente  sévérité  de  nos  règlemiMits,  dont  les  dispositions  ont  été  montrées 
nécessaires  par  une  expérience  de  plusieurs  aimées,  a  fait  donner  au  pensionnat  une 
réputation  peu  propre  à  attirer  les  ji'unes  gens  trop  amis  d'uiK;  libert('  sans  contrainte. 
Des  élèves  nous  ont  avoué  que,  forci's  par  leurs  parents  de  venir  chez  nous,  ils  s'étaient 
ré.'.  ;'"'•<  comme  à  demeurer  dans  une  espèce  dtî  prison  ;  mais  ils  ont  été,  paraît-il,  agréa- 
""  ti  surpris.  H  en  serait  de  même  sans  doute  de  tous  les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas 
eu. -j.  e  goûté  aux  trompeuses  jouissances  de  la  liberté,  c'est-à-dire,  à  la  plupart  de  ceux 
qui  viendraient  chez  nous  au  sortir  même  du  collège. 

On  nous  a  répété  bien  souv(!nt  que,  si  uoti'o  règlement  était  moins  sévère,  et  sur- 
tout si  chacun  était  libre  d'être  externe,  même  sans  demeurer  chez  ses  parents,  nous 
aurions  le  double  d'élèves,  à  cause  des  avantages  (pioHVe  notre  enseignement.  Il  est 
donc  évident  que  la  réi)ugnance  des  jeunes  gens  pour  le  pensionnat  tel  quil  est,  est 
communiquée  aux  parents  ;  et,  si  ces  derniers  ne  se  font  pas  une  obligation  de  conscience 
de  résister  là-dessus  à  leurs  enfants,  c'est  qu'ils  ne  rétléchissent  pas  suflisamment  aux 
immenses  dangers  auxquels  ils  les  exposent  en  les  abandonnant  sans  surveillance. 


CONCLUSION 


Une  double  pensée  a  donc  présidé  à  l'érection  et  à  l'organisation  de  l'Université- 
Laval  :    1"  retirer  les  jeunes  Canadiens  des  dangers  que   courent  leur  foi  et  leurs 


mœurs,  soit  en  allant  ailloiirsclierchordos  diplômes,  soit  en  demeurant  sans  surveillance 
dans  nos  grandes  villes  ;  2°  élever  autant  que  possible  le  niveau  des  études  classiques  et 
professionnelles. 

C'est  à  la  suggestion  et  sur  les  instances  de  NN.  SS.  les  Evéques  de  la  province,  que 
les  Directeurs  du  Séminaire  de  Québec  se  chargèrent  de  cette  grande  entreprise,  dont 
ils  ne  se  dissimulaient  point  les  nombreuses  difficultés.  Ils  ne  reculèrent  devant  aucun 
sacrifice,  pour  élever  lUi  établissement  capable  diî  faire  honneur  à  la  religion  et  au  pays, 
et  de  répondre  aux  besoins  de  la  jeunesse  studieuse.  En  même  temps  que  l'on  mûrissait 
les  plans  de  trois  grandes  bâtisses  destinées  à  l'enseignement  ou  à  l'habitation  des 
élèves,  l'Université  organisa  les  facultés,  et  détermina  par  des  règlements  les  devoirs 
et  les  attributions  des  officiers.  Tous  ces  règlements  furent  communiqués  à  NN.  SS. 
les  Evèques  de  la  province,  et  ne  furent  déllnilivement  adoptés  qu'après  avoir  reçu  l'ap- 
probation la  plus  flatteuse  aussi  bien  que  la  plus  formelle  (1).  Les  vénérables  prélats  ne 
bornèient  point  à  cette  approbation  privée  les  marques  d'adhésion  à  l'Université  :  dans 
des  mandements  destinés  évidemment  à  exercer,  au  besoin,  une  influence  considérable 
sur  les  collèges,  ils  se  rejouissaient  d'avance  de  l'empressement  avec  lequel  ceux-ci  cher- 
cheraient à  profiter  des  avantages  qui  leur  étaient  ofl"erts. 

Serait-on  curieux  de  savoir  à  quels  énormes  sacrifices  les  Directeurs  du  Séminaire 
de  Québec  se  sont  condamnés,  pour  créer  cet  établissement  :  que  l'on  jette  les  yeux 
sur  le  tableau  suivant  des  dépenses  faites  par  le  Séminaire  depuis  la  fondation  de  l'Uni- 
versité-Laval,  et  uniquement  pour  promouvoir  les  intérêts  de  cette  institution. 

Les  bâtiments  ont  coûté $208,421 .90 

La  bibliothèque  a  augmenté  en  valeur  de 13,146.00 

Le  musée  de  médecine  a  coûté 8, 120.00 

Le  cabinet  de  physique  a  augmenté  en  valeur  de 0,204.20 

11  a  été  déboursé  pour  les  professeurs  envoyés  en  Eu- 
rope etpourles  voyages  occasionnés  par  l'Université  19,060.25 
Les  professeurs  ont  reçu  jusqu'à  ce  jour 41,343.16  (2) 

$290,361.57 

£  74,090  7  lOj 


Nous  permettrons  à  nos  lecteurs  de  pénétrer  plus  avant  encore  dans  les  détails  de 
nos  alfaires  pécuniaires,  et  nous  leur  soumettrons  le  tableau  de  la  dépense  et  de  la  recelte 
de  l'année  académique  1800-01:  nos  financiers  n'y  trouveront  point  leur  compte. 
Nous  ne  parlerons  point  ici  du  pensionnat,  qui  n'a  pu  encore  rencontrer  ses  frais. 

(1)  Nos.  XLV,  XLVI,  Xl.Vri  oi  XLVIII.  p.  38-40. 

(2)  Sur  cette  aomme,  $2,737.19  sorout  remboursées  plus  tard  par  les  profetseuri  laïques  qui  sont  pau£s  en  Europe. 
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OÉrENSE. 

Pay»i  aux  profossours  do  Droit $  11,000.00 

<(        «         ((        Médecine îi.^i^S.HIi 

«         ((        «         des  Arts 871{.lli{ 

Intérêts  payé  sur  les  sommes  einpriinlé.'s 2,!{05.20 

Serviteurs  et  employés 600.00 

Assurances 138.00 

Cotisation  pour  l'tniu 400.00 

(:iiauiraf?o 1,181.97 

Kclaira^o 23i  08 

$11,620.81 


IIF.OKTTK. 

Les  élèves  réguliers  ont  donné $  1 ,000.83 

«        non  réguliers 2,072.50 

$  3,083.33 
Sur  la  somme  fournie  par  les  élèves  non  réguliers, 

il  a  été  pris  pour  demi-bourses 300.00 

Dépense   |14,020,81 
Uooetli^         2,093,33 

Dédoit       $11,933,48 


Partagez  cette  différence  entre  les  71  élèves  (pii  ont  suivi  les  cours  l'année  1800-61, 
et  vous  trouverez  que  chacun  d'eux  coûte  au  Séminaire  la  somme  de  f  108.07  ! 

C'est  rappeler  l'iiistoire  d'un  célèbre  pn)f(îsseur  de  philosophie!,  payé  par  le  gouver- 
nement français  à  10,000  fr.  par  année,  pour  donui'r  un  cours  publie,  en  présence  de 
combien  d'auditeurs  ?  fpiehpiefois  d'un  seul,  et  encore  celui-ci  élail-il  sourd  !  Vous 
riez.  Cependant  le  gouvernement  fraueiiis  avait  raison  d'eiu-oura^er  le  talent  (ie  cet 
homme  éminent  :  c'est  le  public  qui  avait  le  tort  immense  de  ne  pas  com[Meiulro  quelle 
utilité  il  pouvait  tirer  de  son  enseifrut^menf. 

Quelques  années  encore,  le  Sémiuiiiro  est  disposé  ù  faire  les  mêmes  sacrifices  et  d,î 
plus  grands  s'il  le  faut,  toujours  dans  respénuu'e  de  vo'r  le  clt'r;:é  de  la  province  et  le 
peuple  canadien  français  revenir  à  une  meilleure  enlenle.  C'est  le  St'miuaire  de  (jiiébec 
qui  seul  a  fait  tous  les  frais  du  nouvel  établissement,  et  qui,  outre  les  vingt  demi-bourses 
qu'il  vi(mt  de  fonder,  a  bien  voulu  en  accorder  jusqu'ici  Irenle-lrois  autres  aux  élèves 
peu  fortunés.    11  n'a  pas  regardé  dans  quelles  institutions  ces  jeunes  gens  avaient  étudié  : 
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cinq  donii-bourses  ont  ('Icaccordcos  aux  élèves  venant  du  Séminaire  de  Nicolet,  huit  à 
des  élèves  du  Séminaire  do  Saintc-ïhércse,  une  à  un  élève  du  Collège  de  Sainte-Anne, 
une  à  un  élève  du  Collège  de  Montréal,  une  à  un  élève  du  Collège  de  l'Assomption,  trois 
à  un  élève  du  Séminaire  de  Sainl-IIyacintho,  et  les  autres  à  ceux  de  Québec.  C'est  encore 
le  Séminaire  do  Québec  qui  a  entretenu  et  entretient  encore  en  Europe  de  jeunes  pro- 
fesseurs destinés  à  l'enseignement  secondaire  et  supérieur.  Parmi  eux,  se  trouve  un 
ancien  élève  du  Séminaire  do  Saint-Hyacinthe,  M.  Langelier,  et  un  autre  du  Séminaire 
de  Sainte-Thérèse,  M.  Simard.  Que  pouvaient  faire  de  plusles  fondateurs  de  l'Université- 
Laval  pour  montrer  leur  bonne  volonté  et  leur  esprit  de  conciliation  ?  Ne  doivent-ils 
pas  espérer  que  leur  œuvre  sera  désormais  mieux  comprise  ? 

Tandis  que  les  ennemis  de  tout  bien  et  de  tout  ordre  savent  s'unir  si  parfaitement 
pour  opérer  le  mal  et  venir  à  bout  do  leurs  projets  subversifs,  serait-il  donc  tou- 
jours impossible  que  ceux  qui  veulent  le  bien  et  qui  y  consacrent  leur  vie  entière  ne 
pussent  s'entendre  pour  mener  à  bonne  fin  une  entreprise  faite  pour  la  gloire  de  Dieu  et 
le  maintien  de  la  foi  et  des  mœurs  de  jeunes  gens  destinés  à  occuper  un  rang  élevé 
dans  la  société  ! 

Mais  le  moyen  de  remédier  au  mal  et  d'engager  un  plus  grand  nombre  de  jeunes 
gens  à  fréquenter  l'Université  catholique  ? 

Pour  le  moment,  le  moyen  est  bien  simple  et  ne  coûterait  pas  grand'chose.  Si  Nos 
Seigneurs  les  Evoques  veulent  engager  les  directeurs  des  collèges  de  leur  diocèse  à  favo- 
riser le  passage  de  leurs  élèves  à  l'Université,  après  les  études  classiques  finies,  plusieurs 
de  ceux  qui  sont  allés  ailleurs  courir  d'immenses  dangers,  viendront  ici  se  mettre  à  l'abri. 
Si  les  pasteurs  des  âmes  font  comprendre  aux  parents  chrétiens  la  grande  responsabilité 
qui  pèse  sur  ceux  qui  laissent  leurs  enfants  exposés  aux  dangers  de  perdre  la  foi  et  les 
mœurs,  bientôt  on  verra  plusieurs  pères  sacrifier  avec  joie  quelques  louis  par  année, 
pour  sauver  leurs  enfants  du  naufrage  et  leur  procurer  le  bien  inestimable  d'une  éduca- 
tion professionnelle  plus  complète  et  parfaitement  chrétienne. 

Tel  était  notre  vœu  le  plus  sincère  ;  tel  était  celui  de  M.  Louis-Jacques  Casault, 
vœu  ardent  qui  l'a  consumé  et  qui  peut-être  a  hâté  la  fin  de  ses  jours.  En  présence 
de  sa  tombe,  environnée  des  supérieurs  ou  des  députés  de  tous  nos  collèges,  il  nous  a 
semblé  qu'une  lumière  se  ferait  et  permettrait  de  mieux  apercevoir  la  grandeur  et  la 
pureté  des  vues  de  notre  premier  Recteur.  La  mort,  a-t-on  dit,  est  une  grande 
institutrice.  Puisse-t-elle  nous  avoir  appris  à  tous  que  la  force  se  trouve,  non  dans  les 
petites  rivalités  humaines,  mais  dans  la  sainte  union  d'une  charité  chrétienne  ! 
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PIÈCES    JUSTIFICATIVES 


I. 


ExTn.viT  d'une  lettre  de  Mtin.  Bourget,  I'^vêque  de  Montréal,  k  M<;r.  Tcrgeon, 

Archevêque  de  Quéhec. 

«Montréal,  31  mars  1851. 

«  Votre  Grandeur  croirait-elle  que  le  Concile  devrait  s'occuper  delà  formation  d'une 
université  et  de  l'érection  régulière  des  collèges,  dépendant  de  cette  maison  mère 
d'éducation  ?  Ne  serait-il  pas  temps  de  prendre  le  devant,  et  de  nous  faire  constituer 
légalement  maîtres  de  l'enseignement  catholique  ?  Pourrait-on  refuser  au  Bas-Canada  ce 
que  l'on  a  accordé  au  Haut  ?  Le  Gouvernement  ne  serait-il  pas  forcé,  par  la  nécessité 
des  choses,  de  nous  accorder  les  privilèges  ordinaires  aux  universités,  lorsque  l'on  ne 
lui  demanderait  aucuns  fonds  provinciaux  pour  la  dotation  de  notre  institution,  qui  nous 
mettrait  sur  le  pied  d'égalité  avec  McGilis  L'niversidj  et  Qiiecns  Collège  ?  .  .  .  .  N'est-il 
pas  certain  que  le  Séminaire  de  Québec  serait,  plaudentikis  omnibus,  choisi  pour  être 
rUuiversité  Catholique  de  notre  Amérique  Britannique  ?  Quelle  force  nous  aurions  dans 
une  pareille  institution,  après  que  nous  en  aurions  obtenu,  comme  de  droit,  la  sanction 


ponlificalc?  C'est  une  idée  comme  iino  autre,  que  j'envoie  à  la  lionne  aventure.  Ello 
fera  ou  ne  fi-ra  pas  son  clicmin  :  c  est  una  autre  chose.  Je  la  dqttse  pour  ce  qu'elle  est 
aux  pieds  do  Votre  Grâce.  » 

II. 

Extrait  du  RiGisTne  nts  DtLiutn.VTioNs  du  Co>seil  du  Séminaiiie  de  Ouébec. 

«  Assemblée  du  quatre  avril  mil  huit  cent  cinquante-un. 

«  Los  Supôriour  et  DIroeleurs  du  Séminaire  étant  assomblés  on  conseil,  M.  lo 
Supérieur  a  doinié  lecture  d'un  extrait  de  lettre  écrite  à  'Sl^v.  l'ArclKivéque  de  Québec 
par  -Mgr.  rE\é(|uc'  de  xMontréal,  sur  lu  nécessité  d'établir  une  université  catholique.  11  a 
été  résolu  : 

«  Ouo  lo  Séminaire  partage  les  craintes  exprimées  par  Mgr.  de  Montréal,  et  aussi 
son  opinion  quant  aux  résultats  qu'aurait  la  création  d'une  université  catholicpie  ;  (pie, 
pour  ce  qui  le  regarde,  tout  ce  qu'il  peut  dire  pour  It!  présent,  c'est  que  Nos  Seigneurs 
les  Evéques  lo  trouveront  toujours  disposé  à  faire  ce  que  pourra  exiger  do  lui  lo  bien  do 
la  religion  cl  du  pays.  » 


III. 


Extrait  du  Décret  XV  du  Premier  Concile  Provincial  de  QuÉnEC. 


«  Août  ISiil. 

«  .  .  .  .  Nobis  verù  niliil  non  cmoliendimi  erit,  ut  calholici,  jura  sua  relinontes, 
scholis  sibi  propriis  sicut  et  coUegiis,  universilatibusque,  in  tolù  noslrà  provincià 
fruantur ....  » 


IV. 


Extrait  du  Registre  des  Délibérations  du  Conseil  du  Séminaire  de  Québec 

«  Le  dix-neuf  mars  mil  huit  cent  cinquante-doux,  les  Supérieur  et  Directeurs  étant 
assemblés  on  conseil. 

«  Après  mûre  délibération  sur  la  proposition  de  Mgr.  l' Archevêque,  d'établir  une 
université  catholique  provinciale,  il  a  été  résolu  que  le  Séminaire  consentirait  à  se 
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clinrger  tViin  piircMl   t'Jnblissomont,  si  Moiboigncur  croit  qu'une  lollo  iiislilutioii  csl 
nécessain;  pour  lo  bicndis  lartiligion.  » 

V. 

Le  SiPÉiuEin  du  Skmin.vuie  df,  Qvi.mc  \  Mr.n.  i.'AncKEVf.niE. 


«20iiinrs  18.j:'. 


«   ^fONSEiONF.in, 


«  Après  avoir  fait  tout  ci;  quo  nous  croyions  nocL's.sairo  pour  obtenir  les  buniôn-s  du 
ciol,  nous  avons  pris  bi(M'  <'n  sôriouso  considéralion  lo  proj(!l  d'ôri^or  lo  Séminairo  eu 
nnivorsilc,  ot  j'ai  éU'i  tliargô  do  rcndro  oomplo  à  Yotro  Crandcur  du  résidtat  do  notre 
dt'liboialion. 

Tous  les  DiriH'leurs  du  Séininairo  sont  persuadés  que  l'existence  d'une  université 
calboli(iiie  dans  le  pays  serait  une  cliosc  excelbuite  pour  la  },'loire  di!  Dieu  ;  mais  ils  no 
sont  pas  aussi  sûrs  que  lo  bien  de  la  religion  et  celui  d  '  notre  maison  diimandent  que 
ce  soit  lo  Séminaire  de  Québec  qui  devienne  cette  universilé,  Ils  ne  peuvent  se  cacbcr 
qu'avec  des  moyens  pécuniaires  assez  bornés,  un  personnel  insullisant  même  pour 
l'œuvre  dont  ils  sont  maintenant  cbargés,  il  leur  serait  impossible,  d'ici  à  bien  long- 
temps, sans  une  protection  toute  particulière  de  Dieu,  de  remplir  les  devoirs  que  leur 
imposerait  le  grand  nom  d'université.  De  plus,  si  le  projet  s'eireclue,  ils  le  savent, 
ce  ne  sera  qu'avec  une  grande  oppositi  )n  :  des  intérêts  rivaux  se  cnùront  lésés  ;  lu 
préférence  accordée  au  Séminaire  sur  les  autres  collég.'s  du  pays,  froissei'a  certains 
sentiments  d'amitié  et  de  reconnaissance  ;  enlin,  des  intérêts  de  localité  feront  qu'il 
n'y  aiu"a  peut-être  que  les  citoyens  de  tjuébec  qui  estin)eront  l'université  bien  placée 
chez  nous. 

<(  Votre  Grand(;ur  trouvera  peut-être  étranges  toutes  ces  objections  apivs  la  réponse 
que  lui  a  faite  le  Séminaire  au  mois  d'avril  dernier  ;  mais  nous  la  prions  de  considérer 
que  les  circonstances  ne  sont  plus  celles  sur  lesquelles  nous  conq)tions  alors.  Lors([ue 
nous  fîmes  cette  réponse,  nous  avions  lieu  de  croire  que  l'établisseminit  d'une  université 
se  ferait  après  délibération  du  concile  et  par  son  autorité.  Mous  aurions  eu  là  la  plus 
rassurante  garantie  de  la  volonté  d(!  Dieu  sur  notre  maison,  en  même  temps  que  l'appui 
le  plus  fort  pour  braver  toutes  les  oppositions.  Maintenant  que  le  concile  n'a  pas  cru 
devoir  s'occuper  du  sujet  ;  que  celui  d'entre  Nos  Seigneurs  les  Kvêques  qui  le  premier 
avait  suggéré  le  projet  de  l'Université,  semble  s'en  être  repenti,  sans  doute  à  cause  des 
obstacles  qu'il  y  a  vus,  il  nous  paraîtrait  téméraire  de  conserver  la  confiance  que  nous 
avions  au  printemps  dernier.  Cependant,  alin  qu'on  ne  nous  accuse  pas  d'avoir,  par 
notre  défaut  d'énergie  et  notre  manque  de  conliance  dans  la  providence,  fait  échouer 


lin  projet  propre  à  procurer  la  gloire  de  Dicii,  nous  déclarons  que,  si  Nos  Seigneurs  les 
Ëvêquos  de  la  province,  après  avoir  considéré  le  projet,  jugent  que,  dans  l'intérêt  de  la 
religion,  il  est  à  propos  que  le  Séminaire  devienne  université,  non-seulement  nous  y 
consentirons,  mais  que  nous  ferons  encore,  pour  répondre  à  leur  désir,  tous  les  efforts 
(pie  pourront  nous  permettre  les  moyens  que  nous  avons  à  notre  disposition. 

«  Nous  désirons  cependant  qu'il  soit  bien  entendu  que,  dans  tout  ce  qui  sera  fait,  le 
Séminaire  prendra  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  qu'en  aucun  temps  il  no  puisse 
être  empêché  de  remplir  les  obligations  dont  il  est  maintenant  chargé  d'après  la  volonté 
de  son  fondateur,  et  pour  le  maintien  des  principales  règles  qui  ont  régi  l'institution 
depuis  sa  fondation,  w 
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La  lettre  auivante  a  été  écrite  au  nom  du  Séminaire  en  conséquence  d'une  nouvelle  instance 

de  Mgr.  l'Archevêque. 

Le  SurKuiEin  nu  Séminaire  a  Mgr.  L'ARCirevÉQrE. 


«Québec,  30 mars  1852. 


«  MoNSEKiNEl'R, 


«  Nous  nous  sommes  occupés  depuis  longtemps  de  la  question,  si  importante  pour 
l'avenir  de  notre  maison,  do  l'établissement  d'une  université  catholique.  Je  puis  main- 
tenant informer  Votre  (irandeur  que,  sans  oser  prendre  sur  nous  la  responsabilité  do 
demander  réieclion  du  Séminaire  en  université,  nous  sommes  cependant  disposés  à 
faire  tout  ce  qui  dépi'udia  de  nous  pour  satisfaire  les  désirs  de  Nos  Seigneurs  les 
Évêqucs,  s'ils  pensent  qui;  celle  éreolion  soit  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu.  Je 
dois  néaimioins  ajouter  que  U)  StMiiiuaire  met  une  condition  à  sou  consentement,  c'est 
qu'il  demeurera,  même  comme  université,  sous  la  seule  dépendance  de  Votre  Grandeur 
et  de  ses  successeurs.  » 

YII. 

l'xTRMT  Ti'wv.  f.incix.vniE  ^w.  W.R.  i/Ar(,iievèqi:e  a  NN.  SS.  les  EvÈy'-  es  de  i.a  Provinxe. 

;«  12  avril  1852. 

Après  avoir  exposé  que  le  Séminaire  se  propose  de  s'adresser  seul  au  (Jouvernemmt 
junir  avoir  une  charte,  Mgr.  l'Archcvcquc  continue  ainsi  : 

«  J'aurais  à  cœur  que  la  demaïuh!  faite  au  Souverain  Pontife  fût  faite  par  tous  les 
évêques  di' la  province...  J(>  désire  savu'i".  Monseigneur,  si  Votri;  (îraudeiir  voudra 
bien  me  prêter  l'autorité  de  s-on  nom  pour  la  demande  qu'il  est  question  de  faire  à  ce 
sujet  au  saint  siège. ..» 


J 
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VIll. 


Extrait  d'une  lettre  de  Mur.  l'Arcuevèque  a  Mgr.  lEvé^ie  de  Momuém., 

«  27  avril  1852. 

«  Le  Séminaire  ne  prétend  point  accaparer  le  monopole  du  haut  enseignement,  et 
son  unique  but  est  d'obtenir  le  commencement  d'une  université,  en  s'y  prenant  de  façon 
à  obtenir  une  fois  ce  qui  pourra  être  obtenu  plus  tard  pour  d'autres  maisons.  Et,  en 
attendant  cette  obtention,  on  la  fait  remarquer,  aucun  des  élèves  des  autres  maisons 
d'éducation  ne  serait  privé  de  l'avantage  de  prendre  les  degrés. 

«  Ma  demande  aux  évoques  de  la  province  se  réduit  à  solliciter  leur  concours 
dans  la  supplique  au  chef  suprême  de  l'Eglise,  pour  obtenir  une  université  qui  ne  portera 
pas  le  titre  d'Université  Provinciale,  et  ce  dans  la  crainte  de  donner  à  nos  ennemis 
l'occasion  de  nous  faire  obstacle.  Nous  ne  croyons  pas  mémo,  et  pour  cette  même  raison, 
devoir  la  qualifier  d'Université  de  Québec  :  il  faudra  que  nous  lui  trouvions  un  autre 
nom,  » 

IX. 


Extrait  d'une  lettre  de  Mgr.  de  Montré^u,  a  Mgr.  l'Archevéoue. 

«  14  mai,  1852 
Monseigneur, 

«  En  réponse  à  l'honneur  de  vos  lettres  des  7  et  10  mai,  je  dois  protester  à  V.  G. 
que  je  suis  très-satisfait  des  explications  que  Mgr  de  Tloa  a  bien  voulu  me  donner  sur 
l'université  projetée  à  Québec,  lescpiollos  se  trouvent  confirmées  par  sa  dernière.  Nos 
collèges  pouvant  participer  aux  privilèges  de  cotte  institution,  je  serai  justifiable  à  leurs 
yeux,  si  plus  tard  on  venait  à  dire  que  j'ai  porte  plus  d'intérêt  à  un  établissement 
étranger  qu'à  ceux  de  ce  diocèse.  La  raison  quil  faut  s'uuir  pour  donner  à  une  pa- 
reille institution  toute  l'importance  qu'elle  peut  et  doit  avoir,  sera  toujours  péremptoire 
pour  moi.» 

X. 

L'Archevêque  de  Québec  a  Lord  Elgin. 

«3mail8o2. 
«  My  Lord, 

«Les  Directeurs  du  Séminaire  de  Québec,  comprenant  toute  l'importance  de  la 
mission  qui  leur  est  conûée,  se  proposent  de  demander  à  la  Reine  une  Charte  qui 
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accorde  h  leur  élablissemeiit  les  avantages  et  les  privilèges  propres  d'une  université. 
Mais  ils  ne  voudraiont  lairc  celle  démarche  qu'autant  qu'ils  auraient  la  certitude 
qu'elle  rencontrerait  l'approbation  de  Votre  Excoilonco. 

«  Ayant  à  cœur  que  le  Séminaire  de  Québec,  quiestenlicrcmcnt  sous  ma  juridiction, 
devienne  de  plus  en  plus  capable  do  rendre  service  à  la  religion  et  à  la  société,  je  m'inté- 
resse vivement  au  succès  du  projet  qu'il  a  formé.  C'est  pourquoi  j'ose  prier  Votre 
Excellence  de  vouloir  bien  l'appuyer  de  sa  puissante  recommandation  auprès  du 
Ministre  des  Colonies.  Je  puis  assurer  en  même  temps  Votre  Excellence  que  l'appui 
qu'elle  voudra  bien  donner  ù  la  demande  de  MM.  les  Directeurs,  ne  peut  manquer  de 
faire  plaisir  au  clergé  et  au  peuple  catholique  de  toute  la  province.  » 

XI. 

Le  Secrétaiue  Provincial  a  l'Archevéoie  de  Qlkbec. 

«  Bureau  du  Secrétaire, 

«  Québec,  le  8  mai  1852. 

a  MONSEIGNEtR, 

«  J'ai  reçu  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général  d'accuser  réceplion  do 
votre  lettre  en  date  du  3  de  ce  mois,  par  laquelle  Votre  (îrandeur  prie  Son  Excellence  de 
vouloir  bien  appuyer  auprès  du  Ministre  des  Colonies  la  demande  que  les  Directeurs  du 
Séminaire  de  Québec  se  proposent  de  faire  à  Sa  Majesté,  d'une  Charte  qui  accorde  à  leur 
établissement  les  avantages  et  les  privilèges  d'une  université. 

«  Avant  de  prendre  cette  demande  en  considération,  Son  Excellence  désire  obtenir 
des  renseignements  plus  étendus  sur  le  plan  projeté,  les  moyens  acîuels  ou  disponibles 
de  le  mettre  à  exécution,  les  diverses  facultés  et  divisions  particulières  de  ces  facultés 
dans  lesquelles  des  chaires  sont  ou  seront  établies,  et  l'époque  à  laquelle  on  espère  que 
linstilution  ainsi  augmentée  en  utilité  et  en  importance  sera  en  pleine  opération. 

«  Son  Excellence  désire  aussi  être  informée  si  l'on  se  propose  d'étendre  à  tout  le 
Bas-Canada  les  avantages  attendus,  et  si  l'on  espère  une  coopération  dans  les  autres 
parties  de  la  Province.  » 

XII. 

L'Archevêque  de  Québec  au  Secrétaire  Provincial. 

«  Archevêché  de  Québec, 

«  10  mai  1852. 

«  Monsieur, 

«  A  la  réception  de  votre  lettre  du  8  du  courant,  je  me  suis  mis  immédiatement  en 
rapport  avec  les  Directeurs  du  Séminaire  pour  être  mis  en  possession  des  documents 
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qiKî  vous  mo  (Icinniulez  dans  ootte  lettre  do  la  part  de  Son  Kxrcllcnco  le  (louvtMncnr 
Général  sur  l'Univorsilé  projelôe,  et  je  m'empresse  de  vous  faire  oonnaltre  le  n'-sullat 
des  conversations  (pie  j'ai  eues  avec  eux  à  ce  sujet. 

«  Les  Directeurs  du  Séniinair.î  désirent  d'abord  faire  observer  à  Son  Excellence  qu'ils 
ne  sont  pa.^  en  étal  de  donner  d'une  manière  complète  les  renseignements  qu'elle  désire. 
Ils  attendent  pour  régler  l)eaucoup  de  détails  qu'ils  aient  par  devers  eux  les  informations 
que  leur  Supérieur  (!st  chargé  de  recueillir  dans  les  principales  Universités  de  rKuropc, 
Voici  c(;pendant  ce  qui  a  été  arrêté  jusqu'ici  par  le  Séminaire  relativement  au  plan  en 
contemplation. 

«  Àdminislratiou. 

«  L'autorité  principale  résidera  dans  un  Conseil  composé  des  Directeurs  du  Séminaire 
et  de  deux  ou  trois  [irolesseurs  do  chacune  des  facultés.  Ce  Conseil,  qui  sera  présidé  par 
le  Supérieur  du  Séminaire,  ou,  en  son  absence,  par  l'un  des  assistants  supérieur,  fera  les 
statuts  et  léglemenls,  nommera  et  révoquera  les  professeurs,  conférera  les  degrcîs, 
prononcera  en  dernier  lieu  sur  toutes  les  matières  importantes,  etc.  Il  ne  pourra  cepen- 
dant faire  aucune  dé^nense  ou  prendre  aucun(>  résolution  qui  léserait  les  justes  droits  du 
Séminaire,  le  Supérieur  et  les  Directeurs  de  cette  maison  devant  rester  les  seuls  adminis- 
trateurs de  ses  biens. 

«  Chacune  des  Facultés  aura  aussi  son  Conseil  dont  les  attributions  seront  réglées 
par  les  statuts  de  l'Université. 

«  Enseignement. 

«  L'enseignement  se  donnera  dans  quatre  facultés  qui  seront  celles  de  Théologie, 
de  Droit,  de  Médecine  et  des  Arts. 

«  La  faculté  de  Théologie  pourra  entrer  en  opération  dès  que  l'organisation  du 
l'Université  sera  elîectuée. 

«  La  faculté  de  Droit  commenc;>ra  probablenKiiit  à  donner  ses  leçons  l'hiver  prochain. 
Deux  chaires  devront  suffire  d'abord  ;  plus  tard  le  nombre  en  sera  sans  doute  augmenté. 

«  La  faculté  de  Médecine  devant  nécessiter  de  grandes  dépenses  dès  son  début,  pe 
sera  une  raison  de  n'en  pas  presser  l'établissement.  Une  autre  raison  de  le  dilVérer  est 
qu'il  existe  dans  celte  ville  une  éco'e  de  médecine  à  laquelle  le  Séminaire  ne  voudrait 
pas  faire  compétition.  Cependant,  s'il  arrive  qu'elle  cesse,  le  Séminaire  devra  être  pré- 
paré à  la  remplacer. 

u  La  faculté  des  Arts  se  composera  des  chaires  d'Histoire,  d(i  Littérature,  d'Elo-p 
quence,  de  IMiilosophie  et  de  deuv  ou  trois  chaires  pour  les  sciences  Mathématiques  et 
Physiques.  D'autres  chaires  seront  ajouliiiis  aux  précédt;ntes,  quand  les  circonstances 
le  demanderont.  Toutes  les  chaires  ne  pourront  pas  être  remplies  prochainement  ;  on 
espère  cependant  que  quelques-unes  seront  prêl(!s  à  commencer  leur  enseignement  dès 
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riiivor  prochain.  Los  leçons  di;  cotti;  fnciillc  seront,  sinon  toul-à-fait  piibliquos,  du 
moins  accessibles  aux  personnes  capables  d'en  profiler. 

«  Aucun Collé;;e  ne  sera  sous  la  dépendance  de  riJnivcMsilé,  mais  les  Elèves  de  toutes 
les  maisons  d'éducation  du  pays  pourront,  en  exhibant  un  certificat  d'études  et  de 
bonne  conduite,  être  admis  à  subir  l'examen  pour  le  llaccalauréal  ès-ArIs  et  obtenir 
ensuite  c((  j^rade,  s'ils  sont  jugés  le  méritiM'.  Cependant  comme  on  pourrait  désirer 
par  la  suite  que  l'Université  s'affiliât  quelques  Collég:'s,  une  clause  de  la  Charte  pour- 
rait lui  conférer  le  pouvoir  de  le  faire. 

«  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  dire  que  tout  ce  qui  précède  ne  doit  être  regardé 
que  comme  le  développement  du  projet  du  Séminaire  et  nullement  comme  la  matière 
d'un  engagement  qui  l'obligerait  plus  lard.  Le  Séminaire  ne  piiut  s'obliger  qu'à  une 
seule  chose,  c'est  de  faire  ce  que  lui  permettront  les  circimstances  ;  autrement,  il  s'ex- 
poserait à  se  voir  dans  la  nécessité  de  manquer  soit  à  ses  nouveaux  engagements,  soit  à 
ceux  de  sa  fondation. 

«  Mo;jeuit  qu'a  /e  Séminaire  pour  exécuter  ce  plan. 

«  Ces  moyens  se  réduisent  aux  ressoui'cos  pécuniaires;  car  avec  cela,  il  est  facile  de 
se  procurer  le  ])ersounel,  les  bâtiments  et  foutes  les  choses  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion du  projet.  Or,  les  revenus  actuels  du  Séminaire  n'excèdent  pas  de  beaucoup  ses 
dépenses  ;  mais  ils  augraentenl  assez  rapidement  et  la  prospérité  croissante  de  la  Pro- 
vince fait  espérer  qu'ils  arriveront  avant  bien  des  années  à  un  montant  qui  pourra  suf- 
lireaux  frais  d'un  grand  établissement  II  est  en  outre  à  remarquer  que  les  professeurs 
des  facultés  de  Théologie  et  des  Arts  devant  être  pris  généralement  parmi  les  membres 
du  Séuiinairc,  ces  deux  facultés  n'occasionneront  pas  un  fort  surcroit  de  dépenses. 

«  Epoque  à  laquelle  rinstilution  sera  en  pleine  opération. 

«  Elle  sera  d'autant  plus  rapprochée  que  les  revenus  du  Séminaire  s'accmitront  plus 
vite.  Comme  ces  revenus  proviennent  en  grande  partie  de  plusieurs  seigneuries  que 
possède  cette  maison,  il  faudrait  connaître  de  quelle  manière  sera  réglée  la  question  de 
la  t(>nure  seigneuriale  pour  indiquer  avec  ([iielque  probabdité  l'époque  à  laquelle  l'Uni- 
versité pourra  entrer  on  pleine  opération. 

«  Comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  rien  n'empêchera  que  les  autres  établissements  d'édu- 
cation delà  Province  ne  puissent  parlicip 'r  aux  avantages  alt"ndus,  s'ils  le  désirent,  et 
j'ai  lieu  de  croire  qu'ils  seront  disposés  à  s'aflilier  à  la  nouvelle  Université  dès  qu'ils  y 
seront  préparés, 

«  Tels  sont  les  renseignements  que  je  puis  vous  donner  pour  répondre  au  désir  de 
Son  Excellence.  J'ai  lieu  d'espérer  qu'ils  suffiront  ù  bien  faire  comprendre  le  plan  du 
Séminaire  et  les  moyens  qu'il  a  de  les  réaliser  » 
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XIII. 

L'assistant  Sf-ciiktaire  Provincial  a  L'AnciiEVKQiE  de  OiKur.r,. 

«  Bureau  du  Secivlairo, 

«  Québec,  le;  13  mai  1852. 
«  Monsi;i(;nei'b, 

«  J'ai  riionnetir  de  vous  fransniettro  ci-iuclus.  par  ordre  du  Couverneur-nénéral, 
copie  d'un  ordre  en  ronseil,  contenant,  le  résultat  de  la  délibération  de  Son  Excellence 
en  Conseil  sur  les  lettres  de  Votre  Grandeur  à  Son  Excellence,  en  date  des  3  el  10  mai 
courant,  à  reffet  d'obtenir  l'approbation  de  Son  Excellence  à  la  démarclie  rpie  doivent 
faire  les  Directeurs  du  Séminaire  de  Québec,  pour  obtenir  une  Charte  Royale  confé- 
rant à  leur  institution  les  avantages  universitaires.» 

XIV. 

ExTRACï,  &c.,  I2th  May,  18o2. 

«  On  tlie  lettcr  of  llis  firace  tlie  Archbishop  of  Québec,  requosting  tliat  Yom-  Excel- 
lency  may  be  pleased  to  support  vith  your  recommendation  llic  application  whicli  tlie 
Deputy  of  th(»  Seminary  of  Québec  intends  niaking  to  lier  Majesty  the  Qucen  for  a  Royal 
Charter  conferring  to  tlieir  Institution  the  advantages  and  privilèges  of  a  University. 

«  The  Committee  hâve  no  hésitation  in  acknf»\vledging  the  justice  and  propriety  of 
secnring  to  the  numerous  and  impoitant  body  of  Catholics  in  Lower-Canada,  the  benefit 
of  a  University  which  they  hâve  been  until  now  deprived  of  ;  and  '.hey  will  be  prepared 
to  consider  with  a  favorable  cye  any  maturcd  and  well  defined  l'Inn  for  carrying  into 
effect  the  object  in  contemplation  by  the  Seminary  of  Québec,  and  to  reconumnid  the 
same  to  the  Impérial  Authorities  when  it  is  made  apparent  that  this  institution  is  in  a 
position  and  with  means  cqual  to  the  important  task  they  propose  to  undertake. 

«(Ccrlified)        Wai.  II.  LEE, 

«  Act.  C.  E.  C.» 

XV. 

L'AUCIIEVÈQXJE  DE  QlÉBEC  AU   GorVERNElR  GÉNÉRAL. 

«  Archevêché  de  Québec, 

«  13  mai  18o2. 
«  My  Lord, 

«  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  M. l'Assistant Se»rétaire  Parent  me  transmettant 
de  la  part  de  Votre  Excellence  nnc  copie  d'un  ordre  en  Conseil  au  sujet  de  la  demande 
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qih'Jf  lui  iii  liiilc  il<>  iIoiiiut  son  iiiiprohalioii  à  l.i  dûiiiarolK;  ([iii;  «loi\(>iit  l'nirc  l)>s  ilircc- 
li'iiis  (lu  Si'uiiiiiiinî  (I<!  (^liiélxîc  pour  obirnir  \uw  Cliarlc^  lloyalo  ronfémnl  à  leur  inslilu- 
lion  les  avantages  cl  privilégos  universitaires. 

«  .le  reniereio  liien  sintèi'onient.  Votre  KxeelIentM»  de  ce  (lu'elii!  veut  bien  reconnuitre 
la  justice  et  la  convenance  d'accorder  aux  catli(di(|ues  du  Has-Canada  les  avantages 
d'une  rniversité.  .Mais  ji;  ni;  puis  iiKMlispiMisor  d(^  lui  lénioigntM'  en  même  temps  ma 
ci'ainte  que  l'admission  de  C(!  principi^  m\  soit  pas  suffisante  pour  engager  lu  (iouveriK^- 
menl  Impérial  à  accorder  la  (lliarte  d(!mandé(!  par  le  Séminaire,  lui  ell'et,  poiir  que  ciîlli; 
Charte  soit  oclroyé(»,  \l  importe  de?  démontrer  que  l'institiHion  qui  la  réclame  est  (îu  état 
d'en  remplii-  les  charges.  Or,  Votn;  Kxcellence  voudiit  bien  me  permettre  do  lui  dire  que 
l'Ctrdn;  en  (!onseil  ci-dessus  mentionné  laisse  subsister  à  cet  égard  un  doult;  qui  ne  peut 
être  que  fatal  à  lademaiule  du  Séminaire,  11  s'en  suit  donc  que  si  cet  ordre  en  Cons(îil 
était  la  seule  recommandation  qui  inil  être  olTorte  à  l'appui  de  la  demande  du  Séminaire, 
cette  institution  n'aurait  en  toute  probabilité  aucun  succès  à  attendre  de  sa  démarche 

«  Pour  mettre  Votre  Kxcellence  enélal  d'aider  d'avantage  à  la  réalisation  du  projet 
du  Séminaire,  j(>  crois  dtîvoir  lui  transmettre  une  copie  de  la  Charité  qu'il  se  propose  de 
soumettre  à  l'approbation  d(!  Sa  Majesté.  Je  me  serais  fait  un  devoir  de  lui  en  faire 
part  plustôt  si  j'eusse  pensé  cpiil  était  utile  de  le  faire. 

«  Je  n'hésite  pas,  Milord,  à  assurer  Votre  Kxcellence  que  h\  Séminaire  de  Québec  est 
prêt  à  remplir  dès  à  présent  les  charges  propres  d'une  Université,  qu'il  est  disposé  à 
s'en  imposer  de  nouvelles,  à  proportion  de  raccroisscmeiit  de  ses  ressources  et  que, 
dans  tous  les  cas,  il  s'acquittera  avec  avantage  pour  le  pays  des  obligations  qu'il  se  sera 
imposées.  Sur  tous  ces  points  je  puis  dire  en  toute  sûreté  à  Votre  Kxcellence  que  je 
ne  crains  d'être  contredit  par  personne  et  que,  s'il  en  était  besoin,  les  hommes  du  pays 
les  plus  influents  par  leur  intelligence  s'empresseraient  de  confirmer  par  leur  témoi- 
gnage ce  que  je  viens  de  dire  en  faveur  d'une  maison  qui  a  tant  de  litres  à  la  recon- 
naissance du  pays. 

«  Kn  CDnclusion,  je  prends  la  liberté  de  demander  à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien 
prendre  de  nouveau  en  considération  la  demande  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  faire  en 
faveur  de  mon  Séminaire  diocésain.  Je  me  flatte  qu'elle  voudra  bien  la  recommander 
d'une  manière  spéciale  au  Secrétaire  d'Ktat  de  Sa  Majesté  pour  les  Colonies. 

«  Le  Supérieur  du  Séminaire  partant  pour  l'Angleterre,  par  le  prochain  steamer  et 
l'afTairo  de  l'Université  étant  une  des  principales  qu'il  aura  à  y  régler,  j'oserais  prier 
Votre  Excellence  de  vouloir  bien  répondre  le  plustôt  possible  à  ma  nouvelle  demande  » 
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xvr. 


Le  Seciiktaiuk  I'uovinciai.  a  i/Aiiciievèqi  k  i>e  Oi'éhec. 


«  Socrôlarial  Provincial, 

«  (jiiélMH",  )(!  ;j  juin  ISÎj2. 


«  MoNSEKlNErn, 


«  J'ai  riionnour,  par  ordre  du  (iouvfirnour  (li'nôral,  d«  vous  Iraiismolln!  ci-intius 
copio  d'un  ordro  on  Conseil  en  date  du  4  eouranl,  touUMianl  le  n'-siillal  d'une  doliltéra- 
tion  ultérieure  de  Son  excellence  en  Conseil  sur  la  demande  de  Votre  (Jràe»î  au  sujtt  de 
loctroi  d'une  Charte  Uoyale  que  vont  demander  les  Directeurs  du  Séminain;  de  Québec, 
conférant  à  leur  Institution  les  avantages  et  hss  privilégias  universitaires.» 


XVII. 

Extract  of  a  Report  of  a  Committee  of  tue  IIonorahi.e  tme  Kxecltive  Coi.ncu.  on  IMatters 
OF  State,  dated  4th  Jine,  18.')2;  aitroved  ry  IIis  Excellency  tme  Governor  Gé- 
néral IN  COLNCIL  ON  THE  SAME  DAY. 

«  On  the  application  of  the  Directors  of  the  Seminary  of  Onelxîc,  througli  IIis  (irace 
Ihe  Arclihishop  of  Ouebec,  praying  IIis  Excelîency  to  recommend  the  application  which 
tlioy  intend  lo  make  for  a  Royal  Charter  conferring  upon  tluîir  Institution  the  privilèges 
and  advantages  of  a  Universily. 

«  Ilaving  seen  the  letters  addresscd  to  theGovernorOimeral  by  IIis  (irace  ihe  Arche- 
bishop  of  Québec  on  the  13th  nllimo,  submitting  the  draught  of  a  Charter  such  as  the 
Seminary  of  Québec  would  vvish  lo  oblain  for  the  purpose  of  conferring  upon  that  Insti- 
tution tho  privilèges  of  a  Universily  ;  having  aiso  seen  Ihe  report  of  the  AltonKiy  (ie- 
neral  of  Lower  Canada,  stating  that  Ihere  is  nolhing  therein  conlained  répugnant  to  the 
Laws  of  the  Connlry  ;  having  tak(!n  into  considération  the  assurance  given  by  the  Arch- 
bisbop  that  the  Seminary  is  prepared  immediately  to  place  that  Institution  upon  the 
footing  of  a  Universily,  and  having  ascinlained  that  it  aiready  possosses  extensive  libra- 
ries  and  valuable  collections  of  pbilosophical  and  olhcr  apparatus  for  assisting  in  im- 
parting  a  Knowledge  of  the  sciences,  the  Commillee  would  respectfully  recommend  to 
the  Impérial  authorities  that  a  granl  such  as  sought  for  be  conferred  on  that  Institution. 


«  Certificd, 
«  (Signed) 


WM.  H.  LEE.» 


J 
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XVIII. 

Le  Soi;s-SEcnÉT\inE  des  Colonies  au  StrÉiUEin  m;  SÉMiN.vmE,  Ai.ons  a  Londiies. 

«  Dowuiiig  SIrcot, 

«7lh  Jiily,  18îi2. 
«  Sin, 

«  I  am  (lircîclcd  hy  Socrclary  Sir.ToImPakiiiglon  lo  atMiiiaint  von  lliafsiiiro  I  liad  liio 
lioiior  of  i'onimunicaling  willi  yoii  on  Iho  2Glli  Jniio,  Sir  John  Pakinj^ton  lias  irccivod  a 
nîpoil  froni  IIio  (lovcinor  of  (lanada,  on  llio  siibjocl  of  graiilin^'  a  Royal  Cliartcr  lo  llio 
Soininary  of  0"f''»<'i'.  «l'id  llial  as  llio  Oovcrnor  and  a  Cominillon  of  Ilis  p^xccnlivi! 
Conncil,  aro  in  favor  of  confcrring  npon  lliis  Instilnlioii  llio  privilcsos  and  advantaj^os  of 
a  T^nivorsily,  Sir  John  Pakinglon  has  liad  mnch  salisladion  in  advising  llio  Qnoon 
to  comply  with  Uio  prayor  of  Iho  Pctilion  of  which  yon  worc  llio  hearor. 

«  The  nsnal  officiai  conrso  of  proccoding  >\ill,  thorcforo,  shorlly  bc  adopicd  for 
proparing  Iho  hoyal  f'.liaricr,  and  I  liavo  lo  roqnost  Ihal  you  wonld  al  your  convoniem^o 
call  npon  ^Ir.  P.  Smilh  of  Ihis  Offico,  to  pay  oerlain  charges  vhich  aro  consoqnont  upon 
ail  inslrnmenls  of  Ihis  description.» 

XIX. 

L'aipe-de-camp  du  OoivEnîyEin-fiÉNKnAE  a  L'AnrnEvÊQiE  de  Québec. 


«0"fil)ec,  AuguslOlh,  1852. 


«  My  Lord, 


«  I  am  diroclod  by  Iho  Tiovernor  Honorai  to  transmit  to  Yoiir  Gracothc  copy  of  a 
dospatch  reccivod  by  Ilis  Excollcncy  froin  Ilor  Majosly's  Principal  Sccrolary  for  the 
Colonies,  on  Iho  snbjcct  of  tho  granl  of  a  Royal  Chartor  confcrring  on  the  Seminary  of 
Québec  Ihc  privilèges  of  a  Univorsily.» 


XX. 

Sir  John  Pakixgton  a  Lord  Elgin. 

«  Downing  Street, 
«  16lh  July,  1852. 
«  My  Lord, 

«  I  havo  received  Your  Lordship's  despafch  No.  49  of  the  12th  Jnne,  transmilting  a 
minute  of  the  Executive  Council  of  Canada,  togcther  with  copies  of  a  correspondance 
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vliicli  lins  onsiicd  \mm  llu;  snbjccl  of  llii<  applioiilioii  of  llic  Diivclors  of  llic  Scmiiinry 
of  4^hii-l)(<c  for  liio  •{liinl  of  n  Uityal  ('.harti'rconft'ri'in^  on  lliat  Iiisliliilioii  (lie  i)i'i\il(>gt's 
ofn  lînixMsily. 

((  Tlio  rccomnicndalioii  of  Yom  r.xocnlivo  Ci)iiii(il,  in  llio  prnpriclyof  wliicli  I  im- 
(lorslaïul  Voiir  Lonlsliip  fiilly  lu  ('(niciir,  in  favor  of  a  coiiipliaiicc  ^illi  llu;  wislics  of  llio 
Scniiiiaiy,  lias  juslilicd  ino  in  at  onco  advisinj;  l\w  Oni'i'H  lo  j,'raiil  llic  dcsiicd  Cliarlur, 
and  I  liavo  IIk;  salisfaclion  of  appiiziiii;  Yonr  Lordsliip  lliat  lier  .Majcsiy  lias  Ikm'II  j.'ia- 
cionsly  plcascd  to  si,:;nify  lier  approvid  of  tliat  advico. 

«  Tlio  noccssary  incasiiros  will  llKM'ofon;  hc.  iinnicdialcdy  lakcn  foi*  llic  prcpaialion 
of  lli(!  r.liarItM',  and  I  liavn  rocjncshul-Mr. Casanll  wiio  is  now  in  lùi^land  lo  di'fiay  llic  o\- 
pcnsos  incidcntal  IliiTclo.» 


XXI. 


Lk  SKCllKTAinK  DE  l/AncnEVf.QlK  ItF.  O'i'l'i-'C  A  L'An)K-l)E-(lA.\Il'  Dr  (l'orvF.nNFxn  (Iknkual. 

«  Arclicv<''cii('!  de  Qiiôix'c, 

«  10  août  18;i2. 
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«  ]\I0NS1F.I  R, 

«  Josilis  clinrgt!  par^Monscif.'ncnrrArclKîviMpio  dcOnôbcc  d'aoïMisor  rôcoplion  d'uno 
copie  do  la  dôpôclio  du  principal  Socrclain'  do  Sa  Maj(!slô  ponrhîs  Coloiiios  à  Son  FacoI- 
Icncfi  le  (ioiivcrnonr  (icncral,  (mi  dalo  du  10  du  mois  dornicr  au  sujol  d(î  l'octroi  d'une 
Cliai'to  Royale,  conférant  au  Séniinainj  de  Qucboc  les  priviléjiies  d'une  rniversilé,  la- 
quollt!  dépêclic  vous  avez  transmise;  hier  à  Sa  (Irandeiir  d(î  la  part  de  Son  Kxccdience. 

«  Monseit;neiirvous  prie  d  'présent(M'  an  riouvt'rncurflénéi'al  l'iîxpreîssion  de  sa  vive 
reconnaissance  i)our  la  part  (pi'il  a  eue  dans  le  succès  prompt  l'I  complet  de  celle;  négo- 
ciation. Cet  lieureiix  événement  ne  piîiil  manquer  d'ajouter  un  nouveau  litre  à  l'airec- 
lion  et  à  la  gratitude  que  doivc^nl  à  Son  Excellence  toutes  les  inslitiilions  d'éducation  de 
celle  Province  et  en  particulier  celliîs  des  catholiques.  La  joii;  qu'en  éprouvera  toute  la 
population,  dont  elle  remplit  les  désirs,  ne  peut  sans  doute  (Mre  exprimée;  plus  conveiin- 
hlement  que  par  son  chef  spirituel.  Sît  Crandeur  n'oiihliera  jamais  le  bienfait  que  ce 
Diocèse  en  particulier  et  toute;  la  Province  Kcclésiastiepie  ont  obtenu  par  l'e-ntremise  do 
Son  Excellence  et  de  l'avis  de  son  Conseil  Exécutif. 

«  Vous  vonelrez  bien,  Monsie'ur,  prier  Son  Excellence  de  faire  parvenir  au  pied  du 
Trône  de  Sa  Majesté  l'hejinuiago  du  pi'e>fe)nd  respect  de  Monseignenir  l'Archcvèepie,  (;t 
de  faire  agréer  à  Sa  Maje'sié  l'assurance  que  le  nouvel  acte  de;  bienveillance  royale  dont 
les  calholiepies  du  Canada  viennent  d'être  l'objet,  leur  fournit  un  motif  puissant  d'atta- 
chement à  sa  personne  sacréi;.» 
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Sri'l'LigiK   ADRESSÉE   AL'    SoiVElUIM    l'oNTlFE. 


«Mai  18î)2. 


«IIEATISSIME  PaTEH, 

«  Ad  |U'(It>s  DoaliUitlinis  Vcslni'  provoluli  Archiopiscoptis  et  Episoo|)i  Provinciœ 
Ecclcsiaslicu!  Ou<'l"'i^i''>>''s  siippli*'iter  cxposliilaiit  ut  sil)i  liceat  humillimam  pelitiuiiem 
pi'oferro. 

«  Jaitulddiini  in  dicta  provinoia  oxistiint  pliira  Scininaria  et  CullL>;;;ia  sid)  rogimino 
oi-(-li;siasli('o  floi'cntia  :  iiulla  vcrù  iiiV(Miiliir  inslitiitiu  calliolica  in  (pià  jnvcnlus  Cana- 
dcnsis  possit  suh  alis  saiicUr  nostrai  relinionis  f^nuiiis  acadcMuicos  oldincro. 

«  E6  niagis  liujusco  ralioiiis  dosidoralnr  inslitutii),  qnùd  jnnijani,  Iiâc  in  re^ionc, 
exisliint  univorsilales  a  proti'slanlibus  soolis  condila;  cl  cPicliD,  apiid  quos  calliolica 
jnvcnlus  quirrcrc  potosl  et  roipsa  qna'iil  facnltalcs  hand  alibi  in  CanadA  inveniendas. 
Onincliain  porlinicstonduni  i!st  no  laïci,  spiiihi  novilalis  linic  noslru*  u-lati  proprio  iin- 
bnli,  nisi  via  praîclndalur.  tentent  aeadeniias  inslitiierc!  incpiibus  verà  religione  absente, 
stndiosa  jiivontns  (pioad  doelrinam  et  nuti'os  perielilaietnr. 

u  Jamjani  in  Metropolilanà  liujus  piovinciiu  urbo  viget  inslilntio  à  primo Qnebecensi 
Episcopo,  auxiliante  congiegalione  Exlranearnn»  Missionum  fundala.  Priudicla  insti- 
tntio  sub  nominc  Seminarii  Qnebeeensis  nota,  ab  origine  lenel  collegiiiin  et  niajus  Semi- 
narinni  qiiu;  diii  in  Canada;  regionibus  exclusive  alumnos  ad  sacrum  minis((;riuni  exer- 
ceiidinn  inslruxerunl,  et  eliam  liodic  quadringenlos  alumnos  numerosumque  professo- 
ruin  ca'Iuin  continent  ;  pra^tereù  auiplissimos  redilus,  copiosam  bibliothecani  et  appa- 
ratusad  scientias  natiu-alcs  edocendas  necessarios  possidenl. 

«  Arcbiepiscopus  ol  Episcopi  supra  dicii  arbitrantur  Seminariuni  Uui'becense,  si 
crigoretur  in  Universitalem,  favento  auctoritate  ecclesiaticà  et  annuentibus  polestatibus 
civilibus,  fore  institutioneni  statui  provincia;  accommodatani  et  religioni  ulilem. 

M  Ea  propter  Arcbiepiscopus  et  Episcopi  suprà  dicti  admirantes  zelumApostoliciini, 
a  Yestrà  Keatitudine  manifestatum  in  promovendis  inslilutionibus  academicis  apud 
quasdam  catbolicas  nationes  nnper  eroclis,  spirilui  et  aniiquis  usibus  Ecdesia;  inbjKrere 
cupienles,  suppliciter  Veslram  Healitudineni  rogant  ut  pryedictum  SiMninarium  Qmi- 
l)ccense  in  universitatem  velit  erigore,  buicque  concedero  privilégia  et  favores  bujusce 
gMieris  ii)stilutiot|ibui«  onlinariè  erogata,  et  prœsorlim  potestatem  ronferendi  gradus  in 
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Thoolosià  t'I  .Iiirn  Caiionico,  statiion(Ii(|iio,  ciitn  n|tpi(tl>ntiono  Arfliicpiscopi  Oiiclicccnsis, 
I(;,«t's  et  n'giilas  ad  prosporilat(Mii  institulioiiis  an^ioïKlain  ftl  majoiom  Doi  yloriam  pro- 
nioveiulam. 

(Si}{iié)  M  t  P.  V.  AuciiiF.i'i'i s  QrKDEiK.Nsis. 

«  t  lu.   Mi'is  Mmu.vnoi'oi.. 

«  •]•   JOS.    KcdKMIS    Kl'l  s    llVI'OMT.VN. 

«  \-  Patiutiis  Kpi s  (".HMinKNsis  Ad.moi\.  Aplils  Reoiopol. 
«  •;•  (lAnoi.is  KiiANciscib  Im'Ls  Tloanensis. 

Note. — L'érection  <le  St.  nj/acinthc  et  de  Trois -Rivières  cndiomes  séparés  est  pos- 
térieure à  cette  supplique,  (tijanl  eu  lieu  te  S  juin  suivant. 


XXllI. 


Le  Sltéiuel'u  Dr'SÉMiNAinE  de  Qiébec  au  SKcni^iTAmE  de  la  Phopacande,  a  Rome. 

«  Séminaire  de  (Juehec,  21  janvier  I8iJ3. 

M  MONSEIGNEUn, 

«  Vous  vous  souvenez,  sans  doute,  que,  la  dernière  fois  que  j'eus  l'honneur  de  vous 
voir,  vous  me  conseillâtes  de  faire  immédialcînient  les  démarches  nécessaires  pour  oh- 
lenir  une  charte  civile,  parce  que,  disie/-vous,  le  Souverain  Pontife  pourrait  plus  fa- 
cilement accéder  à  la  demande  de  Nos  Sei^Mieurs  los  Kvèques  du  Canada,  lors([u'il  n'au- 
rait plus  à  craindre  de  voir  les  privilèges  qu'il  nous  ain"ait  accordés  devenir  inutiles  par 
le  mauvais  vouloir  de  l'autorité  civile.  Me  conforinanl  à  vos  conseils,  je  quittai  Homo 
aussitôt  pour  retourner  on  Angl(ïlerre  où  je  trouvai  le  Ministre  des  Colonies  dans  les 
dispositions  les  plus  favorables.  La  charte  ne  put  être  préparée  assez  tôt  pour  que 
je  l'emportasse  avec  moi  ;  mais  on  me  promit  qu'on  mcî  la  ferait  parvenir  hien  vile. 
Nous  l'avons,  en  elTet,  reçue  depuis  quehpies  jours,  et  Monseigneur  rArchevù(|ue  en  a 
fait  faire  une  copie  pour  S.  K.  le  Cardinal  Préfet  de  la  S.  C.  de  la  l'ropagande.  J'espère 
que  ce  document  sera  trouvé  satisfaisant  el  ([u'il  déterminera  Sa  Sainteté  à  nous  accor- 
der la  faveur  qui  lui  a  été  demandée  pour  nous. 

«  Il  n'est  peut-être  pas  inutile.  Monseigneur,  de  vous  rappeler  ici  quelque  chose  que 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire  de  vive  voix  à  Rome  ;  c'est  que  le  Séminaire  de 
Québec  est  une  congrégation  de  prêtres  séculiers,  moins  importante,  à  la  vérité,  mais 
semblable  à  d'autres  égards,  à  celles  des  Missions  Etrangères  el  de  Saint-Sulpice  de 
Paris.  Quoique  chargée  du  Grand  et  du  Petit-Séminaire  du  diocèse,  elle  peut  encore 
avoir  la  principale  part  dans  l'administration  et  l'enseignement  d'une  Université,  sans 
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qiio  CCS  établisscmciils  so  conroïKlont.     Ils  poiirraionl,  au  conlrniro,   u'nvoir  cnsemblo 
aucun  rapport  (iU(^lcoii([uc. 

A  la  VK'tnv  (Uttf,  Mf/r  l'Archerêque  ailresmit  au  Cardinal  préfet  île  la  Propagande 
une  lettre  pour  appuyer  cette  demande.  L'induit  que  nous  publiom  ci-aprèa  fut  accordé  à 
ta  suite  de  ces  instances. 


XXIV. 

liNULLT   DE   S.  S.  LE   PaI'E    PlE   IX,    ACCOUDANT   A    MCH.     L'AnCHEVÊQlE   DE    QlÉBEC   LE   DROIT 

DE   CONFÉREH   LES   DEtiRÉM   EN   TlIÉOLOGIE. 

u  K\  audiciUia  SSmi  habita  die  Où  niartii  1853. 

((  SSmus  Doininus  Nostcr  l'ius  Divinà  Providenlià  l'I'  IX,  icferenlo  inc  infiasciipto 
Sac,  Congit'gatioiiis  do  l'iopagoudà  Fido  Sccrolario,  attoiilis  prccibiis  llll.  l'I».  I>l).  Archio- 
|iiscopi  (^iut'l)ocensis  at(iuo  Kpiscoporum  l'rovinoiio  Canadonsis  ;  ad  roligionis  boiuun 
promovondum,  alcpio  ut  Kecloniastici  viii,  ad  sacras  disciplinas  rilè  addisccndas  cxci- 
tciitnr  inipt'usiùs,  ac  denumi  Catholicu'  l'nivcrsitati  prospiciatur,  bcnignù  annuit  ut 
Oiit'boccnsis  Archicpiscopus  pro  fcmiion!  existons  Laurcain  doctoralcni  et  gradus  in 
Sacra  Tluîologià  cum  juribus  et  privilogiis  consuotis  confcrro  valoat  iis  qui  vitaî  inte- 
grilate  cetoroquin  pra'slantos,  postquàm  litteris  ac  philosopliiîc  sodulù  vacavcrint,  in 
studia  sacra  pluros  in  classes  die.tribula  apud  Scholas  Seminarii  Qucbecensis  rite  incii- 
bueiint,  quoad  Laureani  vorô  salteni  per  quatuor  annos,  omnes  insuper  profectûs  sui 
pra^'clarum  edant  cxperiinentum,  servatis  servandis,  alque  imprimis  cniissâ  Fidci  Ca- 
tholicu3  professione  juxtà  i'ormulan  a  S.  M.  Pio  IV,  cditani;  Contrariis  quibuscuniquc 
haud  obstantibus. 

u  Dat.  llomo)  ex  ^Edibus  die.  Sac.  Congregationis,  die  et  anno  quibus  suprà.  » 


L.  S. 


«Al.  Barnabô  a  Secret is.  » 


XXV. 

Extrait  dîne  Circilaire  de  Mgr.  L'ARCHEVÉgiE  a  NN.  SS.  les  Evêqies  de  la  Province. 

«  1er  Février  1853. 

«  V.  G.  aura  déjà  sans  doute  appris  par  les  journaux  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu 
accorder  au  Séminaire  de  Québec  les  privilèges  d'Université,  eu  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement des  sciences  profanes. . . . 

«. . . .  Le  Séminaire  prépare  en  ce  moment  un  projet  de  résolutions  par  lesquelles  il 
est  fait  une  large  part  dans  les  privilèges  de  l'Université  aux  établissemens  d'éducation 


i 
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lift  lii  Provinro.  Co  projol  sora  Irnnsmis  à  V  (î.  nfin  (|ii'(>llft  vouillfl  Mimi  rcxnmiiu'r  «t 
In  faiiv'  oxaminnr  par  les  maisons  irtMliicatioii  dt;  si»ii  diocôsi;.  Lt-  Sôininairc!  sera 
hoiirciix  (lo  recevoir  les  sii|j^estions  qu'un  voudra  bien  lui  adresser  et  il  se  fera  un  de- 
voir de  modifier  son  projet  de  manière  à  renoonirer  tous  h;»  désirs  raisoniialijes, 

«  lue  fois  les  clioses  en  voie  de  s'arrauRer,  je  me  propose  «l'annoncer  par  un  man- 
dement à  mes  diocésains,  la  nouvelle  Tniversité.  Je  serais  lusureuxque  chacun  d(!  mes 
vénérables  collègues  de  la  proviiu^e  voulût  bien  on  faire  autant  dans  son  diocèse,  puis- 
que toute  rK}i;lis(;  du  (!anada  est  intéressée  au  succès  ^\^^  celle  Institution. 

Nous  donnom  ici  par  ordre  de  dates  /es  réponse»  faites  «  cette  circulaire. 


XXVI. 

KxTRAiT  d'l'me  lettue  DE  McR.  DE  Cyuo.m\  A  M(in.  l/AnCllEVÉyrE. 

«  1er  février  1853. 

«  La  rciraitc  momentanée  de  Mgr.  de  Mimtréal  n'empêchera  pas  Sa  Grandeur  do 
porter  à  la  nouvelle  Université  de  Québec  le  profond  inlérêt  que  mérite  la  création  d'une 
Institution  qui  doit  influer  si  puissamment  sur  nos  destinées  Catholiques.  » 

XXVII. 
Extrait  d'une  lettre  de  Mgr.  l'Evêqie  de  Trois-Uivikhes  a  Mgr.  l'Archevêqve. 

«  4  février  1853. 

« Rien  de  plus  flatteur  que  la  Charte  donnée  par  Sa  Majesté 

la  Reine,  au  Séminaire  de  Québec.  On  ne  poutait  espérer  davantage.  Le  pays,  nos 
maisons  d'éducation  et  le  clergé  doivent  recevoir  aviîc  joie  cette  bonne  nouvelle.  Je 
ne  manquerai  pas  de  faire  mon  possible  pour  engager  notre  Séminaire  h  profiter  des 
avantages  que  cette  Charte  el  les  oiïres  généreuses  du  Séminaire  de  Québec,  lui  pré- 
sentent. » 


XXVIII. 

Extrait  d'une  lettre  de  Mgr,  l'Evêque  de  St.  Hyacinthe  a  Mgr.  l'Archevêque. 

«  St.  Hyacinthe,  6  février  1853. 
«  Monseigneur, 

«  J'avais  déjà  appris  avec  une  grande  satisfaction  i'oblention  de  Lettres-Patentes 
pour  la  formation  d'une  Université  Catholique  à  Québec,  mais  la  communication  que 
Votre  Grandeur  a  la  bonté  de  me  faire,  par  sa  lettre  du  1er  février,  de  la  Charte  Royale 
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h(Mircusomont  oclroyôo  lo  8  (lik'onibio,  mo  fait  apprécier  bien  davanlapn  lo  bionfait  diî 
colto  nu'siiro,  ol  mo  domio  l'espoir  le  jiliis  iKMirciiv  (l'on  voir  procliaineiiionl  coinpléli'r 
l'orijanisaliuii.  Nul  doute  que  la  cour  de  Uoiik;  irapplaiidiss(>  à  c(*  prompt  résnital  et 
que  vous  n'ayez  bientùl  les  picces  officielles  du  St.  Siéfje  (pii  sanctionneront  et  béniront 
rœnvre.  .le  m'en  rcjonisde  tout  mon  c(imm",  cl  parce  que  c'c'sl  une  dij;ne  reconnaissaïu'c 
des  travaux  et  du  niérit(>  du  vcncrabli'  Scminairt!  de  (Jucboc,  et  parce  (pie  c'est  un 
avaiilai;(>  réel  et  un  lionneur  bien  du  au  Siém*  Métropolitain.  D'ailleurs,  notre  Province 
Kcclésiasli(pie  toute  entière  en  recueillera  de  précieux  fruits  ;  j'en  ai  la  pleine  conliance. 
Je  recevrai  donc  avec  reconnaissance  tous  les  autres  renseignemeuls  et  documents  qu'il 
plaira  à  V.  (î.  de  me  communiquer  sm'  cette  aiïaire  et  je  m'empresserai  d'en  faire  riart 
aux  mend)res  de  mon  Séminaire  et  aux  lldèles  de  mon  Diocèse,  quanti  le  moment  en 
sera  venu.» 


XXIX. 

Extrait  rt'r>K  i.kttre  de  Mgh.  l'EvRove  de  Montréal  a  Mcr.   L'archevkqie. 

«  St.  Colomban,  10  février  1853. 

«  M0>SEIG>T.l  R, 

«  Uien  ne  m'est  plus  a;;réable  que  la  bonne  nouvelle  que  m'apprend  V.  G.  de  l'Iieu- 
reuse  issue  des  démarches  prises  pour  l'érection  d'une  Tniversité.  dans  le  Séminaire  de 
Oiicbec.    Votre  (uandeur  peut  croiie  que  j'y  concours  de  toutes  mes  forces.» 

XXX. 

Extrait  d'i>e  lettre  de  Mgr.  l'Evéqie  de  Bvtown  a  Mgr.  l'Arciievêoie. 

«  17  février  1853. 

«  MONSF.IGNÏIR, 

«  J'applaudis  de  tout  mon  cœur  au  succès  qu'a  obtenu  le  Séminaire  de  Québec,  mais 
il  me  semble  qu'il  est  permis  encore  davantage  d'applaudir  aux  diverses  clauses  de  ce 
bill.  J'ai  été  vraiment  surpris  de  la  libéralité  extraordinaire  dont  a  fait  preuve  le  Gou- 
vernement anglais.  Nous  avons  donc  une  Tniversilé  Catholique  indépendante  et  toute 
dirigée  par  les  principes  catholiques  ;  que  Duni  en  soit  béni  !  » 


XXXT. 

Extrait  d'une  lettre  de  Mgr.  de  Montréal  a  Mgr.  l'Archevêque. 

H  10  Mars,  1853. 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  votre  dernière  du  1er  courant,  avec  copie  de  celle  de  Mr. 
le  Supérieur  du  Séminaire  de  Québec  à  Votre  Grâce,  concernant  certaines  résolutions, 
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qui  (loivonl.  ôlro  pntposri's,  dniis  I'Ass('iuI)1('<m1h  consoil  do  l'Iiiivorsiti';  do  Qm'lioc  on 
avril  prochain.  .lo  n'ai  pas  roon  cos  rosolnlions  ;  mais  on  ni'infornio  (pus  l'on  en  fait 
des  copios  poin'  tontes  les  insliliilions  dn  diocôsiî. 

«  Je  vois  par  la  Icttro  de  Mr.  (lasaidl,  •pièces  résolutions  sont  très  libérales;  (ît 
j'en  conclus  qu'il  sera  facili'  à  tous  les  Collèges  o\  Séminaires  de  participer  aux  avanlaf;es 
de  celle  faraude  iusiiliition.  .h;  serai  à  temps  à  Monlréal,  pour  recueillir  les  sull'rajjiis 
de  nos  maisons  d'éducaliou,  au  su,j<^l  des  ollres  si  ^énénuises  do  votre  Univorsité  el  les 
Iransmeltro  à  V.  (I.  avant  l'assendilé»;  d'avril.» 


XXXII. 

Lf.ttrf,  Ér.niTE  par  le   Sri'KniF.rn  w  Skminmue  de  0''f''F-'''  ^  AfoNsicir.NF.in    L'AnriiFvf.QiE 

1>F    OiKHF.C    et   COMMIMOIKE    \    TOIS    LES      Kvf.QIES    DE    I.V    IMlOVlNCE    ET    PAU    CEI  X-C     \l  X 
SÉ.MINAUIES    et   Coi.LÉdES    DE    EEl  US    DlOCÈSES. 

«  Séminaire  de  Québec,  18  H'-vrier  IS.'JiJ. 

«  ^loNSEKlNEIR, 

«  Lorsque,  d'après  les  conseils  do  Yolrtî  Grandeur,  nous  nous  délerminàmi^s,  mes 
confrères  et  moi,  à  faire  l(>s  démarches  néc(^^saires  pour  obtenir  (pie  lo  Séminaire  do 
Québec  fût  érigé  on  riiivorsité,  notre  iiitenlion  n'était  pas  do  procurer  à  nos  élèves  dos 
avantages  dont  ceux  des  autres  Collèges  seraient  privés.  Nous  voulions,  au  contraire, 
bien  décidément  que  les  uns  et  les  autres  |)uss(!nl  parvenir  aux  hitnneiirs  univ(!rsilairos 
sans  aucune  autre  condition  que  colle  d(îs  talents,  du  savoir  el  d'imo  conduilo  irrépro- 
chable. Ne  pouvant  alors  nous  ontcunlro  avec  les  niend»ros  des  aulrtis  maisons 
d'éducation,  parce  qu'il  fallait  nous  hâter,  jiour  ne  pas  laisser  aux  eimemis  de  nos 
institutions  lo  temps  de  nous  susciter  des  obstacles,  nous  dûmes  nous  elTorciir  d'obtenir 
une  chart(!  assez  libérale  pour  être  en  état  de  satisfaire  les  désirs  raisonnabbïs  de  l.ius 
ceux  qui  s'emploient  à  l'éducation  de  la  jeunesse.  Celle  ((ui  vient  do  non»^  èlic  octroyéo 
renferme  une  clause  qui  autorise  le  conseil  universitaire  à  accorder  les  grades  aux  élèves 
do  toutes  les  maisons  d'éducation  do  la  l'rovinco,  qu'elles  soient  ou  non  affdiées  ù 
l'Université.  Tno  au^ro  clause  permet  on  outre  au  même  conseil  d'allilier  celles  des 
institutions  qui  le  désireraient. 

«  Nous  avons  cru  devoir  demand(,'r  ce  dernier  privilège  parce  qu'il  pourrait  être  utile 
pour  des  écoles  spéciales,  et  surtout  parce  qu'un  des  Véné'rables  Sulfragans  de  Votre 
Grandeur  y  attachait  de  l'importance  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  en  avoir  besoin  à 
l'égard  dos  Collèges  dont  aucun  probablement  lu;  voudrait  obtenir  par  l'affUiation,  dos 
avantages  qu'il  peut  avoir  en  conservant  son  entière  indépendanc(^  Los  effets  do 
l'affdiation,  par  rapport  aux  élèves,  se  borneraient  nécessairement  ici,  comme  partout 
ailleurs,  au  droit  de  se  présenter  aux  examens  cl  à  celui  do  suivre  ensuite  les  cours  des 


;^-'- 


—  22  — 

facuUôs  pour  y  prendra  dos  «Ic^tôs.  Or,  c'est  précisémotit  co  quo  nous  sominos  disposés 
<i  accorder  indislinchîmonl  aux  ('fudiants  do  tous  les  Collèges  et  même  aux  jeunes  gens 
qui  n'auraient  fait  que  des  l'Iudes  particulières,  pourvu  qu'elles  aient  été  sérieuses.  Les 
membres  des  Collèges  n'auront  donc  point  ici  le  principal  motif  qui  détermine  ailleurs 
les  établissements  d'éducation  à  s'affdier  à  une  ruiversité.  Il  est  à  présumer  par 
conséquent  qu'ils  ne  voudront  pas  contracter  un  engagement  qui  contrarierait  peut-être 
les  projets  qu'ils  forment  pour  l'avenir  et  qui  les  générait  même  dès  à  présent,  sans  une 
compensation  suffisante. 

«  C'est  dans  cette  supposition  qu'a  été  préparé  le  projet  dt;  résolutions  que  je 
transmets  à  Votre  firandeur.  Nous  espérons  qu'on  y  verra  la  preuve  de  notre  désir 
sincère  de  ne  mettre  aucune  différence  entre  nos  élèves  et  ceux  des  autres  institutions, 
dans  la  distribution  des  faveurs  dont  nous  sommes  devenus  les  dépositaires,  on  pourra 
remarquer  que  nous  avons  voulu  que  les  uns  n'eussent  pas  à  redouter  plus  que  les 
autres  l'ombre  même  de  la  partialité. 

«.  Bans  le  choix  des  matières  des  examens,  nous  nous  sommes  bornés  à  celles  qui 
font  nécessairement  partie  d'un  cours  d'études  classiques,  et  qui  s'enseignent 
maintenant  dans  les  culléges  de  tous  les  pays.  Nous  n'avons  indiqué  ces  matières  que 
d'une  manière  générale,  parce  que  nous  voulons  laisser  aux  institutions  le  choix  des 
moyens  qu'elles  croiront  les  plus  propres  à  procurer  à  leurs  élèves  les  connaissances  que 
nous  exigeons  pour  le  Baccalauri'a(-cs-Arts  et  l'admission  à  fréquenter  les  cours  de 
l'Université. 

«  Les  examens,  s'ils  sont  faits  comme  nous  le  supposons,  seront  de  véritables 
concours  entre  les  élèves  des  différons  collèges  et  devront,  ce  nous  semble,  faire  naître 
ime  émulation  qui  contribuera  puissamment  à  rendre  les  études  plus  fortes  qu'elles  ne 
le  sont  aujourd'hui. 

«  Nos  résolutions  ne  contiennent  rien  touchant  les  institutions  qui  devront  maintenant 
ou  qui  pourraient  plus  tard  donner  des  cours  spéciaux  de  théologie,  de  droit  etc.  c'est 
que  nous  ne  croyons  pus  pouvoir  réglei'  ce  qui  les  concerne  avant  que  les  facultés 
soient  elles-nième  organisées.  Je  puis  cependant  assurer  Votre  Grandeur  que  nous 
sommes  très  disposés  à  fournir  aux  je;..ies  gens  qui  suivront  ces  cours,  les  moyens  de 
parvenir  aux  degrés. 

«  Enfin,  Mgr.  il  est  une  autre  chose  dont  nos  résolutions  ne  disent  rien  pour  la  raison 
que  je  viens  de  donner  et  à  l'égard  de  laquelle  nous  aimons  néanmoins  que  nos  intentions 
soient  connues  ;  je  veux  parler  des  conditions  auxquelles  les  membres  actuels  des 
Collèges  obtiendront  les  degrés  dans  la  faculté  des  Arts.  Nous  concevons  très  bien  que 
des  hommes  distingués  par  leurs  talents  et  leur  science,  comme  chacun  de  nos  Collèges 
en  renferme,  ne  doivent  pas  être  soumis  aux  épreuves  que  nous  exigeons  pour  leurs 
élèves  :  aussi  sommes-nous  résolus  à  leur  offrir  de  tout  autres  conditions.  Nous  espérons 
qu'elles  seront  acceptée?,  au  moins  par  la  plupart  d'entre  eux  et  que  notre  Université 
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aura  bioiilùl  riiuiiiicnr  do  los  compter  nu  nombre  do  ses  gradués.  Jo  dois  dire  ici  que 
los  doj;rt's,  surtout  celui  do  Docteur,  ne  seront  pas  uni(iuoment  dos  tilros  lionorifunKs, 
car  nous  prôlondons  faire  à  ceux  qui  los  auront  une  part  assez  considérable  dans  la 
conduite  dos  alVairos  do  l'UnivorsIlo. 

«  Voilà  nos  vues. Mgr.,  mais  nous  n'y  tenons  pas  [dus  qu'il  ne  convient.  Avantde 
rien  décider  et  régler  délinitivemont,  nous  désirons  beaucoup  avoir  les  avis  de  V.  G. 
et  ceux  do  NN.  SS.  les  évoques  de  la  Province,  ainsi  que  los  remarques  et  îos 
objections  de  toutes  les  maisonsde  haute  éducation.  Avec  ces  secours,  nous  pourrons, 
j'espère,  modilier  nos  résolutions  do  manière  à  satisfaire  tous  ceux  qu'elles  peuvent 
intéresser  et  adopter  ensuite  d'autres  mosui os  propres  à  rendre  les  privilèges  que  nous 
venons  d'obtenir,  utiles  au  plus  grand  nombre  possible  de  nos  compatriotes. 


XXXIII. 

Le.  document  qui  suit  accompagnait  la  lettre  précédeule.  A'ous  croyons  utile  de  le 
reproduire  dans  sa  forme  primitive  quoiquil  ait  suhi  plus  tard  diverses  modifications  dans 
les  détails.     Voir  l'Annuaire  de  ISiiO-GO,  page  22,  et  celui  de  1801-62,  page  24. 

(année  1853.) 

Résolutions  qui  seront  proposées  à  l'adoption  du  Conseil  de  l' f'niversité-Laval  dans  le  mois 
d'avril  prochain,  et  qui,  si  elles  sont  adoptées,  devront  être  insérées,  quant  à  la  subs- 
tance, dans  les  statuts  de  l'L'niversité. 

«  1.  Nul  ne  sera  admis  au  grade  de  Bachelier-ès-arts,  ni  inscrit  comme  élève  d'une 
dos  Facultés,  à  moins  qu'il  n'ait  prouvé  qu'il  possède  les  matières  qui  font  ordinaire- 
ment l'objet  de  ronsoignemonl  dans  les  collèges. 

«  II.  A  cet  ell'el,  tout  candital  au  Baccalauréat  ou  à  l'inscription  devra  subir  doux 
examens  :  l'un  après  avoir  fait  sa  rhétorique  et  l'autre,  après  avoir  teiminé  son  cours 
de  philosophie. 

«  III.  Pour  être  admis  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  examens,  le  candidat  devra  en  avoir 
obtenu  la  permission  du  Uecteur  de  l'Université,  auquel  il  en  aura  fait  parvenir  la  de- 
mande par  écrit  au  moins  quinze  jours  avant  la  première  séance  do  l'examen.  Cette 
demande  contiendra  en  toutes  lollros  le  nom,  le  prénom,  làgo  et  le  lieu  do  la  résidence 
du  candidal,  ainsi  que  le  nom  de  l'Institution  où  il  aura  fait  ses  humanités  ou  son  cours 
de  philosophie.  Le  candidat  devra  de  plus  joindre  à  cette  demande  un  cerlilicat  de 
bonnes  mœurs,  signé  par  le  chef  du  collège  où  il  aura  étudié  on  dernier  lieu,  et  un  autre 
signé  par  son  curé  ou  ministre,  s'il  ne  fréquente  i<ucuu  collège  depuis  plus  de  deux  mois. 

«  IV.  Les  examens  se  feront  par  écrit,  soit  on  français,  soit  en  anglais,  au  choix  de 
chacun  dos  candidats,  et  leur  travail  sera  distribué  on  six  séances  à  l'un  et  l'autre 
examen. 
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«  V.  Los  séances  du  promicr  examen  duioront  :  les  trois  proniièros,  dois  heures  ; 
la  qualrième  et  la  cinquième,  quatre  heures  ;  la  dernière,  cinq  heures.  Elles  seront 
employées  connue  suit  : 

«  La  première,  à  faire  un  thème  latin  ou  des  vers  latins  ; 

(c  La  seconde,  à  faire  une  version  latine  ; 

«  La  troisième,  à  faire  une  v(!rsion  grecque  ; 

«  La  quatrième,  à  répondre  à  trois  questions,  dont  une  sur  l'histoire  universelle, 
une  sur  l'iiistoire  du  Canada,  ci  une  sur  la  géof^raphie  ; 

«  La  cinquième,  à  répondre  à  deux  questions  sur  les  principes  de  la  littérature,  et 
à  deux  autres  sur  les  préceptes  de  la  rhétorique  ; 

«  La  sixième,  à  faire  une  composition  française  ou  anglaise,  au  choix  du  candidat. 

«  (Plus  tard,  il  y  aura  une  séance  poin*  un  thème  grec,  et  après  1856,  une  des  ré- 
ponses sur  l'histoire  devra  être  faite  dans  celle  des  deux  langues  française  et  anglaise 
qui  sera  la  moins  familière  au  candidat.) 

<(  Yl.  Les  séances  du  secoiul  examiM»  seront  de  quatre  heures  chacune,  excepté  la 
dernière  qui  ne  durera  (pie  deux  heures,  et  elles  seront  employées  de  la  manière 
suivante  : 

«  La  première,  à  faire  une  dissertation  ayant  rapport  à  la  logique  ; 

«  La  seconde,  à  en  faire  une  sur  un  point  di^  métaphysique  générale  ou  particulière; 

«  La  troisième,  à  en  faire  une  sur  un  point  de  morah^  ; 

«  La  quatrième,  à  répoudre  à  des  questions  sur  la  physique  et  sur  la  chimie  ; 

((  La  cinquième,  à  résoudre  d(!s  prohièmes  et  à  répondre  à  des  questions  sur  les 
mathématiques  et  sur  l'astronomie  ; 

«  Kniin  la  dernière,  à  répondre  à  des  questions  sur  l'histoire  naturelle. 

«  (Les  questions  sur  les  sciences  ne  devront  supposer  que  des  connaissances  élémen- 
taires. Il  suffira,  pour  les  mathématiques,  que  le  candidat  sache  l'arithmétique,  l'al- 
gèhre,  la  géométrie  et  la  trigonométrie  rcctiligue,  telles  qu'on  les  enseigne  maintenant 
dans  li's  collèges.) 

«  VII.  Des  jurys,  nommés  comme  il  est  dit  ci-après,  examineront  le  travail  des  can- 
didats, et  détermineront,  à  la  |iluralilé  des  voix,  le  nomhre  de  points  auquel  chacun  d'eux 
aura  droit.  Ce  nombre  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  le  maximum  lîxé  comme  suit  : 

«  Dix-huit  points  pour  le  travail  de  chacune  des  trois  premières  séances  du  premier 
examen  ; 

«  Vingt-quatre  points  pour  celui  de  la  quatrième,  et  autant  pour  celui  de  la  cin- 
quième ;  * 

«  Trente-six  points  pour  la  composition  française  ou  anglaise  ; 

«  Dix-huit  points  pour  le  travail  de  chacum'  dt-s  cinq  premières  séances  du  second 
examen  ; 

«  Neuf  points  pour  le  travail  de  la  dernière. 
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«VIIÏ.  A  la  fin  (le  l'un  et  l'aulrc  pxamon,  ios  jurys  ailditioniieronl  les  points  gagnés 
par  les  candidats  et  distribuoronl  conx-ci  en  trois  calégorios,  ayant  soin  d'inscrire  les 
noms  dos  deux  premières  par  ordre  de  mérite. 

«  La  première  catégorie  sera  composée  de  ceux  qui  auront  gagné  au  moins  les  doux 
tiers  des  points  que  ciiacini  pouvait  gagner  ; 

«  La  seconde,  de  ceux  qui,  n'ayant  pas  gagné  les  deux  tiers,  en  auront  gagné  au 
moins  im  tiers  ; 

«  La  troisième  enfin,  de  ceux  qui  en  auront  gagné  moins  d'un  tiers. 

«IX.  Les  candidats  qui  auront  été  placésdans  la  première  catégorie,  à  l'un  ot  l'autre 
examen,  obtiendront  seuls  le  diplôme  de  Bachelier-ès-ar(ii.  Ceux  de  la  seconde  caté- 
gorie pourront  suivre  les  cours  de  l'Université,  mais  ils  n'obtiendront  dans  aucune  Fa- 
culté, un  degré  supérieur  à  celui  de  Bachelier,  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  admis  à  ce 
degré  dans  celle  des  Arts.  Knfin  ceux  de  la  dernière  catégorie  n'obtiendront  aucun 
privilège  ;  ils  pourront  cependant  se  présenter  de  nouveau  aux  examens. 

«  X.  11  i.'y  aura  qu'un  jury  pour  le  premier  examen.  Deux  autres  se  partageront  le 
second,  de  manière  que  l'un  ait  à  examiner  les  candidats  sur  la  philosopbie  intellectuelle 
et  morale,  et  l'autre  sûr  les  sciences  mathématiques  et  physiques.  Cependant,  la  même 
personne  pourra  faire  partie  de  deux  jurys  ou  même  de  trois. 

«  XI.  Les  jurys  seront  nommés  par  le  Recteur  de  l'Université  et  composés  d'un  of- 
ficier ou  professeur  de  chacun  des  colh'ges  de  la  Province  dans  lesquels  on  fait  un  cours 
complet  d'études  classiques.  Ces  officiers  ou  professeurs  seront  désignés  au  Recteur 
par  les  chefs  de  leurs  collèges. 

«  XH.  Le  quorum  de  chacun  de  ces  trois  jurys  sera  fixé  à  cinq.  Lorsque  ce  nombre 
ne  sera  pas  complet  ;  le  Recteur  le  complétera. 

«  Xlll.  Les  jurys  devront  se  conformer  pour  les  détails  des  examens  aux  règles  qui 
seront  adoptées  par  le  Conseil  de  l'Université  ;  et,  quant  aux  matières  des  examens,  ils 
ne  pourront  en  substituer  aucune  à  celles  qui  auront  été  déterminées  par  le  Recteur  ou 
par  le  Doyen  de  la  Faculté  des  Arts. 


Voici,  selon  l'ordre  des  dates,  les  observations  faites  par  les  Collèges  qui  ont  jugé  à 
propos  de  répondre  à  la  communication  qui  leu>-  avait  été  faite  de  la  lettre  du  18  février  et 
du  projet  de  résolutions. 

XXXIV. 

Lettre  du  R.  P.  Recteur  du  Collège  Sainte-Marie  de  Montréal  a  M.  le  Secrétaire 

DE  l'É VECUE   DE  MONTRÉAL. 

«  16  mars  1853. 

«  J'ai  reçu  la  communication  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'adresser  de  la  part  de 
Mgr.  de  Montréal  au  sujet  du  plan  proposé  par  le  conseil  de  l'Universilé-Laval.    Je  me 
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réjouis  avec  tous  les  bons  calholiquos  de  la  gloire  qui  rejaillira  sur  la  religion  par  suite 
de  cette  royale  faveur. 

«  Le  conseil  qui  va  former  les  n^s''^"!''"^  est  plus  à  même  que  qui  que  ce  soit  de  bien 
concevoir  l'ensemble  de  son  plan  et  d'en  coordonner  les  parties.  Je  pencherais  pour 
ne  pas  lui  donn(>r  une  apparence  trop  sévi-re  et  trop  difdcile  pour  le  nombre  et  la  durée 
des  épreuves.  Los  candidats  timides  pourraient  peut-èln;  s'effrayer  et  ne  vouloir  pas 
hasarder  la  dépense  d'un  voyajie  et  d'un  séjour  prolongé  dans  la  capitale. 

«  Il  est  clair  que  tout  dépendra  de  la  manière  dont  les  législateurs  interpréteront  la 
loi  ;  en  de  si  bonnes  mains,  elle  ne  peut  tourner  qu'à  la  gloire  de  Dieu  et  à  l'honneur  du 
pays.  » 


XXXV. 

Lettre  de  M.  le  Préfet  des  études  du  Collège  de  l'Assomption  au  Supérieur  du  Séminaire. 

«23  mars  1853. 

«C'est  avec  plaisir  que  nous  avons  reçu  la  série  des  résolutions  qui  doivent  être 
soumises  au  conseil  de  l'Université-Laval,  dans  le  mois  d'avril  prochain.  Avant  tout, 
nous  saluons  respectueusement  la  première  Université  du  Bas-Canada,  en  lui  souhaitant 
d'être  aussi  bienvenue  dans  toutes  les  parties  de  la  Province  qu'elle  l'est  parmi  nous. 

«  Nous  n'avons  qu'à  vous  féliciter  d'avoir  eu  l'heureuse  pensée  de  travailler  à 
l'établissement  de  cette  belle  institution,  à  l'ombre  de  laquelle  les  sciences,  en  Canada, 
vont  bientôt  prendre  un  nouvel  essor.  La  marque  d'estime  que  vous  donnez  à  vos 
confrères  des  autres  maisons  d'éducation,  en  voulant  bien  leur  faiie  part  de  privilèges 
que  vous  auriez  pu  réserver  pour  vous  seuls,  ne  méiite  pas  moins  nos  éloges  et  notre 
reconnaissance. 

«  Nous  n'avons  de  même  qu'à  louer  la  sagesse  du  proijt  de  règles  que  nous  avons 
sous  les  yeux  :  cependant,  comme  les  membres  des  collèges,  auxquels  vous  avez  fait 
l'honneur  d'envoyer  copie  de  ces  résolutions,  sont  invités  à  vous  transmettre  toutes  les 
modifications  qui  leur  paraîtraient  convenables  ;  nous  croyons  pouvoir  user  de  cette 
liberté  pour  vous  faire  observer  que  la  Xllle  clause  nous  a  paru  euibarrassantc  pour  les 
élèves  des  autres  maisons  qui  seraient  admis  à  concourir  avec  ceux  de  votre  collège  pour 
les  degrés  universitaires.  Cependant,  nous  avons  été  bientôt  rassurés  par  une  lettre  de 
votre  main  que  Sa  Grandeur  Monseigneur  de  Montréal  nous  a  comnuini([uée.  Car  vous 
dites  en  substance,  dans  cette  lettre,  que  vous  n  avez  point  voulu  llxer  les  points 
spéciaux  qui  feront  l'objet  du  concours,  afin  que  chaque  collège  puisse  continuer 
d'enseigner  les  matières  qui  font  nécessairement  partie  d'un  cours  d'études  classiques, 
suivant  sa  coutume  et  les  besoins  de  sa  localité,  sans  que  ses  élèves  soient  pour  cela 
privés  de  l'avantage  de  concourir  avec  ceux  de  votre  maison  ;  ce  qui  fait  comprendre 


—  27  — 

que  les  matiôros  spéciales  des  examens  se  détermineront  sur  l'avis  des  membres  do 
chacune  des  maisons  dont  les  élèves  seront  admis  au  concours. 

«  Nous  nous  permettrons  donc  de  vous  demander  humblement  que  la  Xlllo  danse 
soit  modifiée,  ou  du  moins  entendue  conformément  à  la  tenure  de  cette  lettre  ;  et  nous 
accepterons  avec  une  vive  reconnaissance  le  plaisir  et  l'honneur  que  vous  nous  laites  en 
voulant  bien  traiter  nos  élèves  sur  le  même  pied  que  les  vôtres. 

«C'est  encore  avec  une  bien  douce  satisfaction  que  nous  voyons  par  votre  lettre  que 
vous  êtes  disposés  à  mettre  au  nombre  de  vos  gradués  les  membres  actuels  des  Collèges, 
sans  les  soumettre  à  des  conditions  qui  auraient  paru  humiliantes. 

«  Nous  terminons  en  souhaitant  plein  succès  à  l'Université-Laval,  aiusi  qu'aux 
hommes  intelligents  et  amis  de  notre  nationalité  dont  les  nobles  ellorts  ont  doté  le  pays 
d'une  instituti(m  qui  nous  élève  d'un  seul  coup  de  plusieurs  degrés  dans  léchelle  du 
monde  littéraire.  » 

XXXVI. 

Lettre  de  M.  lÊ  Directelb  du  Coilkce  IVLvsson  au  Supérieur  du  Séxunaire. 

«2  av.il  1853. 

«  J'ai  reçu,  par  l'entremise  de  Monsieur  Paré,  chanoine  de  la  cathédrale,  les 
résolutions  concernant  l'Universitc-Laval.  Je  n'y  vois  qu'une  observation  à  faire.  Elle 
touche  à  la  dernière  partie  de  la  XlIIe  et  dernière  résolution.  Cette  observation,  j'ai 
lieu  de  croire,  a  été  faite  également  par  quelques  autres.  Il  s'agit  dcîs  matières  des 
examens,  lesquelles  sont  laissées  à  l'entière  discrétion  du  Rectenr  de  l'Université  ou  du 
Doyen  de  la  faculté  des  Arts.  Est-ce  que  les  jurys  ne  pourraient  pas  déterminer 
eux-mêmes  ces  matières  ? 

«  Du  reste,  Monsieur  le  Supérieur,  je  n'ai  que  des  vœux  à  faire  pour  l'entier  succès 
de  l'Université  projetée.  La  religion  et  les  fortes  études  y  ti'ouveront,  nous  devons 
l'espérer,  une  puissance  de  plus  pour  le  bien. 


XXXVII. 

Lettre  de  M.  le  Supérieur  du  Collège  de  Ste.  Anne  \  Mgr.  l'Arciievêole. 

«2  avril  1853. 
«  Monseigneur, 

«  Je  satisfais  un  peu  tard  aux  vœux  exprimés  dans  la  lettre  de  Votre  Grandeur  et 
dans  celle  de  M.  le  Supérieur  du  Séminaire  de  Québec,  en  présentant  quelques  remar- 
ques que  nous  avons  faites  en  commun  au  sujet  des  résolutions  qui  doivent  être  propo- 
sées au  Conseil  de  l'Université-Laval.    Je  crains  qu'elles  ne  soient  pas  trouvées  assez 
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cxplicilofl  ;  mais  il  nous  était  diflicilo  d'émellrc  une  opinion  sur  dos  matièrns  nouvelles 
pour  nous,  privés  comme  nous  le  sommes  do  l'avantage  de  pouvoir  conTéror  de  vive 
voix  avec  les  membres  du  Séminaire  do  Quéluîo.  et  des  autres  insliliitions  du  pays  ;  et 
de  plus,  ayant  quelque  suj(;l  do  penser  que  nous  no  connaissons  encore  qu'une  partie 
des  dispositions  qui  devront  régir  l'IIniversilé. 

«  Nous  voyons,  en  ciret,  dans  la  lettre  de  M.  le  Supérieur,  qu'il  sera  fait  aux  Gradués 
et  surtout  aux  Docteurs  des  Collèges  non  afiiliés  une  part  assez  considérable  dans  la  con- 
duite des  affaires  do  ri'niversité  et  rien  dans  la  Charte  et  dans  les  statuts  projetés  ne 
nous  éclaire  sur  ce  point. 

«  On  nous  demande  des  remarques  sur  les  résolutions  en  question.  Des  difficultés 
ont  été  faites  sur  quehpies-unes  en  particulier,  par  exemple,  sur  l'opportunité  d'un 
double  examen  ;  mais  la  dernière  surtout  a  donné  lieu  à  de  grandes  objections  en  ce 
quelle  nous  a  paru  menacer  les  libertés  des  maisons  in(!épendaules  de  l'Université  et 
nous  n'avons  pu  la  concilier  avec  un  passage  do  la  lettre  de  M.  le  Supérieur. 

«  Nous  ne  comprenons  pas,  en  elTel,  qu'en  admettant  la  clause  suivante  de  la  XlIIe 
résolution.  «  Quant  aux  matières  des  examens,  les  jurys  ne  pourront  en  substituer  au- 
((  cuue  à  celles  qui  auront  été  déterminées  par  le  Uecteur  ou  par  le  Doyen  de  la  faculté 
u  des  Arts»  ;  on  puisse  l'interprèler  par  ces  paroles  de  la  lettre  de  31.  le  Supérieur  : 

«  La  liberté  des  maisons  d'éducation  demeure  intacte.  Chacune  pourra  continuer 
«  à  régler  son  enseigueuienl  selon  les  besoins  de  sa  localité  ou  le  but  particulier  qu'elle 
u  se  propose,  sans  être  gênée  par  le  programme  de  ITniversité. 

«  Si  le  Uecteur  ou  le  Doyen  de  la  Faculté  des  Arts  peut,  sans  le  concours  des  maisons 
d'éducation  indépendantes,  déterminer  le  programme  de  l'examen,  la  conclusion  qui 
nous  paraît  inévitable,  c'est  que  : 

u  l"  Tous  les  Collèges  devront,  pour  leurs  études  (toujours  dirigées  en  vue  des  ex- 
amens) renoncer  à  leur  programme  particulier  et  prendre  celui  que  le  Recteur  imposera 
pour  l'examen. 

«  2°  Cette  disposition,  si  nous  l'entendons  bien,  constituera  un  véritable  mo- 
nopole auquel  ne  pourrait  se  soumettre  une  maison  qui  tient  à  conserver  sa  liberté 
intacte.)) 


XXXYIII. 
Lettre  de  Mgr.  l'Évéque  de  St.  Hyaclntue  a  Mgr.  l'Archevêque, 

«8  avril  1855. 
«  Monseigneur, 

«Pardonnez-moi  d'avoir  retardé  jusqu'à  ce  jour  à  répondre  sur  le  Projet  des Rholu- 
<to«s  concernant  rUniversilé  Laval  ;  mais  réellement  ce  n'est  que  ces  jours-ci  que  les 
Messieurs  du  Séminaire  de  St.  Hyacinthe  ont  pu  me  remettre  leurs  notes,  que  je  vous 
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sournois  en  toiilo  humililt',  et  qiu!  Jo  prie  Votre  (îrnndeur  do  onmmiiniqiior  niix  moiDÎircs 
y  intéressés  du  Séminnire  de  Québec.  (les  observations  leur  sont  présentées  avec 
toute  la  confianee  et  l'inlinn!  cordialité  qui  existent  entre  ces  deux  exotdienles  maisons  ; 
j'ai  donc  l'assui'anee  (iii'elles  seront  bicui  ncciieillies. 

«  Pour  ma  part,  jt;  n'ai  qu'à  témoij^ner  de  nouveau  ma  sincère  estime  envers  tous 
les  Membres  du  Conseil  Univ(;rsitaire,  et  à  présenter  à  Votre  (îrandeiir  l'assurance....  » 


XXXIX. 

«  Les  obsenalioHs  menfîonnées  dans  la  leUre  précédente  se  (rouvent  ainsi  résumées  dans 
la  lettre  du  \er  juin  IHoii,  ci-après  IS'o.  L.  —  1°  Les  examens  par  écrit  n(!  rcindent  pas 
surtisammeiit  justice  aux  Candidals  ;  2"  On  exij;o  di's  coin»aissant;es  liistoricpies  trop 
étendu(!s  ;  3"  Pourquoi  demander  une  réponse  en  anglais,  de  tous  ceux  dont  le  français 
est  la  langue  maternelle  ? 

Nous  regrellom  r/^  ndioù'  pu  retrouver  le  texte  de  ces  observateons  qui  embrassaient 
quelques  autres  points  dont  nous  ne  pouvons  nous  souvenir.  Nous  donnons  ici  ce  résumé  tel 
quel,  afin  de  rendre  aussi  complète  que  possible  l'exposition  des  objections  faites  contre  le  plan 
proposé  par  i  L'niversilé. 


i 


XL. 

Lettre  de  M.  le  Slpérieuu  nu   Séminaire  de  Ste.  TnÉnÈsL  au  Slpérieir  du 

Sémunauie  de  Québec. 

M  15  avril  1833. 

«  D'après  les  documents  touchant  l'Univcrsité-Laval  que  vous  avez  fait  tenir  h 
Monseigneur  de  Montréal,  et  que  votre  intention  était  de  faire  parvenir  aux  Collèges  du 
diocèse,  vous  trouverez  sans  doute  que  le  Petit-Séminaire  de  Ste.  Thérèse  est  en  retard 
pour  répondre  aux  avances  si  avantageuses  et  si  libérales  du  Séminaire  de  Québec. 
Pour  nous  excuser,  mes  confrères  et  moi,  nous  devons  vous  dire,  Monsieur  le  Recteur, 
qu'il  n'y  a  que  bien  peu  de  temps  que  nous  sommes  en  possession  de  tous  ces  documents, 
et  que  d'ailleurs  des  circonstances  pénibles  nous  ont  empêchés  d'y  donner  d'abord  toute 
notre  attention. 

«  En  outre,  ne  pouvant  nous  occuper  d'une  manière  spéciale  des  questions  qui  doivent 
Être  la  matière  de  l'examen  et  de  la  discussion  du  conseil  de  l'Université-Laval  ;  n'ayant 
point  en  conséquence  de  remarques  importantes  à  lui  adresser,  nous  venons  peut-être 
assez  lot  ;  car  nous  n'avons  qu'à  exprimer  nos  sentiments  et  nos  dispositions  sur  la 
formation  et  l'existence  de  votre  Université. 
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«  Nous  croyons  qu'elle  iirocnrora  de  grands  avnnlnf;es  au  Uns-Canada  ;  qu'elle 
l'onlrihuora  beaucoup  à  lortiller  les  éludes  dans  nosélablisseineiils  de  liante  éduealion, 
Cl  u  développer  les  talents  dans  noire  pays. 

«  Nous  appréciims  linulenieut  l'honneur  et  h\s  avanlafjes  d<^  raflilialion  ;  ol  en 
conséquenee,  sacliaul  bien  qu'elle  reipierra  eerlaint.'s  (ddij^alions  et  eondiliiuis,  nous 
aimerions  à  les  connaître,  (piand  il  sera  possible,  ou  du  moins  ù  connaître  les  vues  du 
conseil  à  cet  égard. 

«  Nous  supposons  que  s'd  n'y  a  pas  d(!  livres  obligatoires  pour  renseignemeni  dans  les 
Collèges  al'fdiés,  du  moins  il  y  aura  des  livres  désignés  connue  propres  et  sullisants  pour 
la  préparation  au  Raccalauréat  ;  que  de  tels  livres  n'auraient  besoin  que  d'être  approuvés 
par  le  conseil  ;  et  fpie  les  dil1'('-renls  établissements  d'éducation  auraient  la  faculté  de 
soumettre  à  son  ai)probalion  les  livres  (pi'ils  aimeraient  à  garder  dans  leurs  classes 

«  Nous  n'ajouterons  rien  d'avantage,  sinon  que  nous  concourons  cordialeraeulàvotrc 
noble  cntrtîprise  d'éiiger  une  Université.» 


XLI. 

A.\ALYSK   KT   EXTRAITS   DE   L.V    LeTTUE   P.VSTOH.VI.E   HE   MgR.    l'ArCHEVÉQL'E   DE   QlÉBEC, 

A>>o>(;.vNT  l'Érection  de  lT-niversité-Laval. 

«  8  décembre  1853. 

3Igr.  r.irrhevi'que  e.rpoae  d'ahord  ce  que  l'Eglise  Catholiijue  et  les  Soureraim  Pontifes 
ont  pensé  de  la  néressilé  de  la  science  véritable  ;  les  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  la  répandre, 
surtout  par  la  fondation  des  Monastères  et  des  L'nicersetés  les  plus  célèbres.  Passant  au 
Canada,  il  fait  remarquer  combien  la  religion  a  veillé  attentivement,  dès  les  premiers  temps 
de  la  colonie,  à  ce  que  la  jeunesse  Canadienne  put  s'abreuver  sans  peine  et  sans  danger  aux 
sources  de  la  science.  Malheureusement  cette  facilité  de  parvenir  a«.r  études  classiques  a 
dégénéré  en  abus  ;  beaucoup  de  jeunes  gens  destitués  de  talents  convenables  ont  été  arrachés 
de  l'humble  ntais  utile  condition  de  leurs  pères  pour  venir  encombrer  et  déshonorer  les  pro- 
fessions libérales.  Le  Prélat  donne  de  sages  avis  aux  parents  pour  éviter  ces  graves  inconvé- 
nients. Il  ne  faut  pas  non  plus  tomber  dans  l'excès  opposé  qui  consiste  à  regarder  comme 
pvrdu  le  temps  consacré  à  l'étude  des  langues  classiques,  car  elles  présentent  de  nombreux  et 
inappréciables  avantages. 

«  Voilà,  conlinue-l-il,  ce  que  nos  illustres  prédécesseurs  avaient  compris,  lorsqu'ils 
prenaient  sous  leur  protection  spéciale,  et  favorisaient  de  tout  leur  pouvoir  ces  institu- 
tions où  Ion  se  familiarise  avec  les  auteurs  classiques  de  Uomc  et  d'Athènes.  Bien 
loin  de  chercher  à  abaisser  le  niveau  des  études  collégiales^  quelques-uns  d'enlr'cux,  et 
particulièrement  Monseigneur  Hubert,  dont  la  sollicitude  s'occupait  de  tous  les  besoins 
de  son  vaste  diocèse,  auraient  désiré  leur  donner  plus  d'éclat  et  plus  d'extension,  par 
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TtHablissomonl  d'iinfl  T'iiivcrsilt'  rnllioliqiic  à  Q»"''»''*'.  C'^  projot  fui  nbandonm^  «Inns  \n 
li'itips,  par  suild  des  iiombroiiscs  (lifliciillôs  (|ui  srlovrccnt  ;  mais  les  ciirnnsliuiods 
élaiil  (lovi'Miio-i  plus  favoralilcs.  le  uirmc  projtîl  a  ôtô  do  nouveau  a^ité,  depuis  (|)iel(|ues 
nnnées.  V.'oM  eu  elïel  avi.'e  regret  ipio  l'on  voit  la  jeunesse  oallioli(pie  foirée  de  passer 
dans  des  pays  étran^'ers.  soit  poiu*  y  oltlenir  des  grades  neadt''nii(|ues,  soit  poiu'  se  livrer 
h  l'élude  lie  la  médecine  ou  de  la  jtu'isprndenct».  On  eoneoit  quelles  doivent  être  les 
inquiétinles  de  parents  reliuieuv.  en  son.ieanl  à  leurs  enfants  livrés  à  oux-mêines,  son;» 
aucune  surveillance  et  environnés  de  milh;  dan;;ers  poiu'  leur  foi  et  pour  leurs  nneurs. 
Hélas!  dan^  les  circonstances  actuelles,  la  silualion  de  ceux  <pii  viennent  s(î  préparer 
dans  nos  villes  catholiques,  pour  entrer  dans  les  proft'ssions  libérales,  cist  souvent  aussi 
dépIoral)ln. 

«  A  la  vue  de  ces  nombreux  et  graves  périls  que  court  une  partie  si  précieuse  do 
leurs  troupeaux,  les  Pères  (bi  Premier  Concile  Provincial  de  Québec,  émirent  i(!  vcru  quo 
les  callioli(pi(!s  pussent  dans  toute  rét(;ndue  du  pays,  jouir  d'écoles,  dtî  collèges  et  d'II- 
niversilés  adaptés  ù  leurs  besoins  et  à  leins  croyances  :  Sobis  ren)  ui/iil  mn  emolien- 
f/«»i  erit  iil  calholici  jura  sua  reliufntrs,  siholin  aihi  prnpriis,  sicul  et  rollfijiia  t'iiiversitn- 
libusque,  in  totànostrâ  provinrlà  fruanfur.     {l'on.  /Vyr.  (Jueh.  Dec.  XV  ) 

«  Le  respectable  Séminaire  de  O'K'bi't',  enliant  dans  lii  pensée  des  Pères  du  Con- 
cile, a  entrepris  de  la  nietlr»!  ù  exécution,  en  établissant  une  Université,  où  la  jeunesse 
catholique  pourra  fortifier  ses  éludes,  et  s(î  préparer  à  ''ccevoir  les  degrés  acadt'miques, 
sans  s'exposer  à  perdre  sa  foi  et  ses  nururs.  l'éjà,  l'aimée  dernière,  une.  charte  royalo 
fut  octroyée  pour  l'établissement  do  cette  inslitiition,  par  noire  Très-(iracieusc  Souve- 
raine, la  Heine  Victoria  ;  et  nous  avons  aujourd'hui  le  bonheur  d'annoncer  que,  sur  la 
demande  dt;  tous  les  évè([ues  di'  la  provitii-e  ecclésiasli(|ue,  le  Sainl-Siége  a  daigné  lui 
conférer  des  privilég(îs  précieux,  comuKî  gages  de  sa  bienveillanciî. 

«  LTniversité-Laval,  ainsi  nommée  en  mémoire  du  vénérable  fondateur  du  Sémi- 
naire de  Québec,  ayant  reçu  lasanctionetdu  pctuvoirccdésiastiqiieotde  l'autorilt''  civile, 
nous  invitons  la  jeunesse  studieuse  de  notre  (liocès(î  à  proliler  des  avantages  ipi  elle  lui 
ofire,  non  pas  pour  acquéiir  une  gloire  mondaine,  mais  pour  se  rendre  utde  à  la  religion 
cl  ù  la  pallie,  (!l  pour  procurer  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  parmi  hîs  hommes. 

«  Nous  espérons  que  celte!  création  devra  produire  un  redoublemenl  d'elVorls  dans 
nos  maisons  de  hauh!  éducation.  Kn  elbit,  le  Conseil  l'iiiversilaire  a  déjàoll'ertà  toutes, 
en  laveur  de  leurs  élèves,  les  avantages  que  la  charte  lui  permet  d'accorder  à  la  jeu- 
nesse du  pays,  Toutefois,  pour  les  obtenir,  il  faudra  s'(!n  remire  digne  par  de  bonnes 
éludes,  et  le  prouver  par  des  (>\amens  convenables.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  Sémi- 
naires et  les  Collèges  de  notre  diocèse  et  des  diocèses  voisins  ne  s'empressent  de  proliler 
de  ces  oflres.  El  bientôt,  nous  aurons  la  satisfaction  de  voir  régner  entre  les  dilVéreidcs 
maisons  d'éducation  une  émulation  louable.,  qui  tournera  au  prolil  des  études  ;  chaque 
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année,  entre  les  élèves,  se  renouvelleront  dos  luttes  pacifiques,  toujours  d'une  grande 
utilité,  môme  pour  ceu\  qui  n'y  trouveront  pas  la  victoire. 

«  Au  soin  de  l'Université,  nos  jeunes  conipatiiot(!s,  guidés  par  dos  maîtres  chrétiens, 
pourront  boire  les  eau\  do  la  science,  sans  craindic  d'y  trouver  mêlés  les  poisons  do 
l'erreur.  Là,  le  jeuno  lévite  pénétrera  dans  les  profondeurs  de  la  théologie,  éclairé  dans 
sa  marche  par  le  flambeau  de  la  foi  ;  là,  le  jurisconsulte  ne  s'occupera  pas  à  créer  de 
vaincs  théories,  mais  il  étudiera  les  grands  principes  du  droit  qui  découlent  de  la  justice 
cteruellc  ;  le  médecin  y  apprendra  à  reconnaître  dans  l'homme,  non  la  matière  organi- 
sée par  le  hasard,  mais  le  roi  de  la  terre,  le  chef-d'œuvre  du  créateur,  l'image  créée  à 
sa  ressemblance  et  l'objet  de  ses  plus  chères  prédilections  ;  le  philosophe  s'accoutumera 
à  adorer  la  main  du  Dieu  Tout-puissant,  dans  les  merveilleux  secrets  de  la  nature.  Tous 
y  pourront  puiser,  avec  les  nobles  inspirations  de  la  science,  cet  amour  de  la  Patrie 
qui  rend  le  savant  utile  à  ses  compatriotes,  ces  vertus  chrétiennes  qui  ornent  les 
plus  belles  intelligences,  cette  foi  pure  et  ferme  qui  empêche  l'esprit  humain  de  s'égarer 
dans  'es  voies  du  doute  et  de  l'irréligion. 

(c  En  nous  réjouissant,  N.  T.  C.  F.,  des  heureux  résultats  que  promet  l'établisse- 
ment de  la  nouvelle  Université  catholique,  nous  aimons  à  proclamer  hautement  l'impor- 
tance dos  services  que  le  Séminaire  de  Québec  a  rendus,  et  qu'il  rend  encore  à  la  cause 
de  la  religion  et  de  la  patrie  ;  sa  démarche  actuelle  est  une  suite  bien  naturelle  des 
efforts  constants  qu'il  a  faits,  pour  répandre  parmi  les  Canadiens  les  bienfaits  d'une 
instruction  supérieure,  basée  sur  les  principes  de  la  saine  morale.  Les  difficultés  d'un 
pareil  établissement  seront  sans  doute  nombreuses  ;  mais  le  dévouement,  le  patrio- 
tisme et  la  foi  chrétienne  de  Messieurs  les  Directeurs  du  Séminaire,  sauront  les  vaincre, 
comme  déjà  ils  en  ont  vaincu  bien  d'autres. 

«  Nous  avons  la  ferme  confiance  que  tous  nos  diocésains  comprendront  l'impor- 
tance de  cette  œuvre  nationale  et  religieuse,  et  qu'ils  seconderont  de  tout  leur  pouvoir 
les  généreux  fondateurs  de  l'Université-Laval,  pour  la  faire  prospérer,  et  la  rendre  de 
plus  en  plus  utile  aux  grands  intérêts  de  l'ordre,  de  la  morale  et  des  saines  études. 

«  Puisse  la  Divine  Providence  répandre  ses  bénédictions  sur  cette  glorieuse  institu- 
tion, et  lui  faire  produire  des  fruits  abondants  de  salut,  non-seulement  pour  la  jeunesse 
studieuse,  mais  encore  pour  tout  le  peuple  de  la  Province  Ecclésiastique  de  Québec  !  » 


XLIL 

Extraits  de  i\  Lettre  Pastor.vie  de  Mgr,  de  Montréu  publiant  lne  Lettre  Pastorale 
DE  Mgr.  l'Arcuevêque  de  Québec,   annonçant  l'érection  de  l'Université  Laval. 

«27  décembre  1853. 
«  Nous  avons  donc  enfin,  N.  T.  C.  F.,  une  Université  Catholique.    C'est  la  joyeuse 
nouvelle  que  nous  annonce  notre  Vénérable  Métropolitain,  dans  sa  belle  lettre  du  huit 
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décembi'ft  courant,  et  dont  vouf:  entendrez  la  locliire,  Dimanche  prochain  ;  car  il  nous  a 
permis  de  la  publier,  dans  notre  Diocèse,  comme  déjà  elle  l'a  été  dans  toutes  les  Eglises 
de  la  Métropole. 

«  Il  nous  dira  lui-même  ce  que  c'est  qu'une  Université,  et  quels  en  sont  les  précitîux 
avantages.  Pour  nous,  nous  n'avons  rien  autre  chose  à  faire  que  de  la  saluer  avec 
amour,  et  de  lui  donner  une  pleine  et  entière  confiance  ;  c'est  l'unique  but  que  nous 
nous  proposons,  en  vous  adressant  cotte  Lettre. 

«  D'abord  remarquons, N.  T.  C.  F.,  que  c'est  quelque  chose  de  bien  consolant,  pour 
nous  tous,  que  d'apprendre  que  notre  jeune  Canada  se  trouve  maintenant  doté  d'une  de 
ces  grandes  Institutions,  qui  font  la  gloiic  littéraire  des  vieux  pays  de  l'Europe  ;  et  c'est 
pour  la  Religion  de  notre  Pays,  toujours  si  Catholique,  un  inestimable  bonheur  que  de 
fonder  encore  pour  la  Patrie  ce  précieux  établissement,  qui  couronne  si  heureusement 
tous  ses  sacrifices  pour  l'Education. 

«  Cette  Institution  naissante  porte  le  nom  dTnù'erstfé-Iara/,  nom  célèbre,  inscrit  sur 
son  Frontispice,  et  qui  ne  peut  manquer  de  fixer  les  regards  des  élèves,  clia([ue  fois 
qu'ils  en  franchiront  Te  seuil,  et  de  les  remplir  d'une  noble  ardeur  ;  et  déjà  il  inspire  à 
ceux  qui  le  lisent  de  loin,  une  juste  confiance.  Car  qui  doute  que  les  enfans  du  Pays, 
qui  vont  fréquenter  les  Cours  de  celte  Université,  ne  soient  continuellement  et  puissam- 
ment excités  à  travailler  de  toutes  leurs  forces  à  s'illustrer,  sous  les  douces  et  vives 
influences  de  ce  Nom  chéri,  qui  donna  à  l'ancienne  France  tant  de  grands  hommes,  et 
qui  rappelle  à  la  Nouvelle  tant  de  ravissants  souvenirs.  Celte  ruiversité  \a.  être  dirigée 
par  l'esprit  du  Fondateur  de  l'Eglise  du  Canada,  dont  elle  porte  le  nom  ;  et  c'est  là 
surtout  ce  qui  fait  sa  gloire  et  assure  son  succès.  Car  elle  est  confiée  à  des  hommes 
pieux  et  savants,  qui  ont  reyu  do  leur  Pèj-e  le  feu  sacré  de  l'enseignement  religieux, 
lequel  entre  leurs  mains  ne  s'est  jamais  éteint.  Toujours  ils  ont  été  les  dépositaires 
fidèles  de  la  science  sacrée,  et  du  zèle  ardent  que  les  élèves  du  Sanctuaire  n'ont  cessé  de 
puiser  à  cette  source  abondante. . . . 

«Or,  N.  T.  C.  F.,  c'est  à  ces  hommes,  aussi  habiles  que  dévoués,  qu'est  dévohie 
aujourd'hui  la  noble  lâche  de  diriger  l'éducation  universitaire.  Notre  jeune  Université, 
ainsi  conduite  par  ce  Père  expérimenté  de  nos  Séminaires,  s'élancera  donc  avec  toute 
l'ardeur  de  la  jeunesse,  dans  la  brillante  carrière  des  hautes  études,  qui  lui  est  ouverte. 
Peut-on  douter,  qu'avec  du  temps  et  des  sacrifices,  elle  n'atteigne  son  noble  but  ? 

«  Tous  ceux  qui  ont  à  cœur  l'honneur  de  notre  Pays,  applaudissent,  N.  T  CF.,  au 
choix  que  l'on  a  fait  du  Doyen  de  nos  Sémmaires  pour  diriger  la  nouvelle  Université, 
parce  qu'ils  estiment  avec  raison,  que  c'est  une  récompense  grandement  méritée,  pour 
les  services  immenses  qu'il  a  rendus  aux  Lettres.  Mais  ce  sont  surtout  les  Maisons 
d'Education  qui  en  bénissent  la  Divine  Providence  ;  car  elhis  n'oublient  pas  l'accueil 
encourageant  que  leur  fil  ce  Séminaire,  dans  le  temps  qu'il  se  trouvait  seul  déposilaire 
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df's  sciences  sacrc^es  et  profanes.  En  cffi;!,  il  comprit  à  temps  le  besoin  de  multiplier 
graduellement  les  Maisons  d'Kdm'nlioii. 

«  11  encouragea  en  conswjuence  leslionunes  de  dévouement,  qui  s'offraient  à  parlaj,'er 
les  peines  et  les  méritiis  de  renseignement  ;  d  se  prêta  à  tout  de  bonne  grâce, 
fournissant  des  Professeurs,  et  donnant  les  autriîs  secours  en  son  pouvoir,  afin  d'aider 
ces  nouvelles  Institutions,  qui,  elles  aussi,  sont  parvenues  à  obtenir  leur  juste  part  de  la 
confiance  publique,  en  rendant  d'importants  services  à  la  Religion  et  à  la  Patrie. 

«  Mais  si  ce  bon  esprit  porta,  à  différentes  époques,  le  Séminaire  de  Québec  à  applaudir 
aux  travaux  et  aux  succès  des  nouvelles  Maisons  d'éducation,  l'on  peut  dire  qu'il  en  est 
aujourd'hui  bien  récompensé,  par  les  vives  sympathies  qu'elles  lui  portent,  en  voyant 
avec  bonheur  son  front  auguste  ceint  de  la  couronne  Universitaire.  Et  que  d'heureux 
résultais  n'avons- nous  pas  à  attendre  de  cette  harmonie,  qui  va  régner  entre  V Université 
et  tous  les  Collèges  de  la  Province  ! 

«  Or,  c'est  pour  l'honneur  de  la  Religion,  la  gloire  de  la  Patrie,  et  le  bien  de  vos 
enfanis,  N.  T.  C  F.,  que  tous  ces  élablissemenls  ne  feront  qu'un  cœur  et  qu'une  âme, 
pour  vous  aimer  tous  plus  tendrement  ;  et  qu'ils  vont  se  donner  la  main  pour  travailler 
tous  plus  utilement  à  votre  avantage 

«  Vous  en  devez  donc  bénir  la  Divine  Miséricorde,  en  demandant  que  l'ennemi  de 
tout  bien  ne  puisse  jamais  troubler  ces  harmonieuses  dispositions. 

«  D'ailleurs,  tous  trouveront  de  plus  grands  avantages  dans  celte  intime  union. 
Car  les  rayons  lumineux  qui  jaillissent  de  ce  brillant  Diadème  dont  la  Religion  et  l'Etat 
viennent  de  couronner  celte  Antique  Institution,  doivent  se  refléter  sur  les  nouvelles, 
pour  les  faire  toutes  briller  d'un  éclat  nouveau.  C'est  un  héritage  de  famille  religieuse 
et  civile,  qui  n'est  entre  les  mains  du  Père  que  pour  le  partager  aux  enfanis.  On  doit 
ajouter  que  la  peine  et  les  sacrifiées  seront  pour  le  Père,  elles  avantages  pour  les  enfants. 
De  cette  intime  union,  résultent,  il  n'en  faut  pas  douter,  une  force  et  une  puissance 
irrésistibles  pour  le  bien. 

«Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner,  N.  T.  C.  F.,  si  tous  saluent  avec  un  joyeux  enthou- 
siasme, V Université-Laval,  cl  lui  souhaitent  bonheur  et  prospérité.  L'Episcopat  y  trouve 
une  grande  école  pour  l'enseignement  religieux  ;  le  Clergé,  des  Chaires  de  Théologie,  pour 
le  développement  des  Sciences  Sacrées  ;  le  Barreau,  des  Chaires  de  Droit,  pour  l'encou- 
ragement des  connaissances  légales  ;  la  Médecine,  une  Faculté,  pour  l'avancement  des 
études  médicales. 

«  La  Religion  et  la  Patrie  se  réunissent  donc  pour  installer,  avec  solennité,  cette 
grande  Institution,  sur  laquelle  reposent  leurs  espérances  pour  l'avenir. 

«  De  tout  ce  que  Nous  venons  de  dire,  iî  suit,  que  le  jour  qu'est  née  l'Université- 
Laval,  doit  faire  Epoque  dans  notre  histoire.  Or,  remarquez-le-bien,  N.  T.  C.  F.,  c'est 
poui-  le  monde  entier  un  des  jours  les  plus  heureux  ;  car  c'est  celui  où  la  Glorieuse 
Marie  fut  conçue  sans  la  tache  du  péché  originel.   En  effet,  chose  admirable  1  les  Lettres 
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Palonlfis,  qui  donnent  iino  o\istonco  et  des  droits  civils  à  cotte  Vnivemii',  furent  signées, 
l'an  dernier,  par  Notre  (Iracicnsi;  Souveraine,  le  huit  décembre.  Cette  année,  à  pareille 
date,  le  ileserit  Pontifical,  qui  bénit  la  Nouvelle  Institution,  et  la  dote  de  {glorieuses 
prérogatives,  est  solenn(>llement  proclamé  par  le  Métropolitain  de  la  Province  Kcdésias- 
liqiie  de  Québec.  Cette  Université  doit  ètn;  la  Sorbonne  de  la  Nouvelle-France  ;  or  l'on 
sait  que  cette  célèbre  Faculté  Tbéologique  de  Paris  professa  constamment  des  doctrines 
en  tout  favorables  au  glorieux  privilég(!  accorde  à  Marie,  dans  son  ImmacuUu;  Conception  ; 
et  qu'elle  imposait  à  ses  Docteurs,  sous  serment,  l'obligation  de  le  défendre. 

«  Frappé  de  ces  coïncidences  providentielles,  le  Séminaire  de  Québec  a  cru  que 
c'était  la  volonté  de  Dieu  que  Vi'niversité- Laval  fût  placée  sous  le  Patronage  de  Marie 
conçue  sam  péché.  Après  mûre  délibération,  il  s'est  agenouillé  aux  pieds  de  la  riVrye 
Immaculée,  et  lui  a  consacré  cette  grande  Œuvre,  en  la  priant  de  vouloir  bien  en  être  la 
Souveraine  Dame  et  Maîtresse,  La  Pureté  Virginale  de  notre  Mère  va  donc  être,  pour  la 
nouvelle  Institution,  une  lampe  toujnun  ardente,  à  la  lueur  de  laqui^Ue  devront  écrire 
tous  ses  Docteurs  ;  Lampas  inexUnguihilis.  Elle  sera  aussi  pour  ses  élèves,  il  faut 
l'espérer,  un  baume  sacré  qui  les  pi-éservera  de  la  contagion  du  siècle.  Car  sa  vie,  plus 
pure  que  celle  des  A*nges,  et  qui  illustn;  toutes  les  Eglises,  conservera,  dans  leur 
innocence,  les, jemies  cœurs  qui,  dans  celte  Institution,  lui  seront  dévoués.  i<.Cujus 
vita  inchjta  cunctas  illustral  Ecclesias.)i 

«  Réjouissons-nous  donc,  N.  T.  C.  F,,  de  ce  qu'il  y  a,  dans  notre  Pays,  ime  nou- 
velle Institution,  composée  d'hommes  pieux  et  savants  qui  vont  consacrer  leiu's  talents 
à  la  gloire  de  Marie,  en  s'engageant  à  soutenir,  de  toutes  leurs  forces,  le  pi-ivilége  de  son 
inviolable  pureté,  dont  Elle  est  plus  jalouse  que  de  tous  les  autres. 

«Nous  vous  avons  donné,  N.  T.  C.  F.,  les  motifs  de  notre  confiance,  dans 
ï  Université-Laval  que  depuis  longtemps  Nous  appelions  de  tous  nos  vœux,  et  qui  enfin 
Nous  apparaît  aujourd'hui,  sous  les  plus  heureux  auspices.  Jusqu'ici,  Nous  vous  avons 
parlé,  comme  Evoque,  de  cette  Vénérable  Maison,  qui  vient  d'être  érigée  en  Université  ; 
souffre/  maintenant  que  Nous  vous  en  parlions  en  fils  dévoué. 

«  En  ellet,  c'est  au  Séminaire  de  Québec  que  Nous  devons  h;  bienfait  de  notre 
Education  ;  et  toujours  Nous  nous  sommes  senti  incapable  d'acquitter  celte  dette  sacrée, 
contraclce  par  Nous,  pour  cet  insigne  bienfait.  Nous  nous  contentions  donc  de  Nous 
rappeler  avec  attendrissement,  les  jours  heureux  que  Nous  passâmes  sous  ces  voûtes 
antiques,  qui  abritèrent  nos  jeunes  années,  cl  d'en  bénir  la  Divine  Providence 

«  Vous  entendrez  Dimanche  prochain,  la  lecture  de  la  Lettre  Pastorale  de  notre 
Vénérable  Métropolitain,  à  laquelle  Nous  n'ajoutons  rien,  parce  qu'elle  se  recommande 
assez  d'elle-même.  Pour  Nous,  en  vous  écrivant  aujourd'hui  Nous  n'avions  qu'un  but  ; 
c'était  de  témoigner  publiquement  de  toute  la  confiance  que  Nous  portons  à  V  Université- 
Laval,  et  Nous  avons  tâché  de  le  remplir,  en  vous  faisant  observer  que  tout  dans  celte 
grande  OEuvre  est  de  nature  à  rassurer.    Car  son  organisation  csl  régulière  ;  son  i\om 
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est  infliiont  ;  sa  Vocation  est  sublime  ;  ses  Professeurs  sont  habiles  ;  ses  Protecteurs 
sont  puissants  ;  son  Itul  est  Divin  ;  et  Klle  a  pour  la  dirii^er  du  haut  du  Ciel,  la  Miculnru- 
riMise  Viei"j;e  Marie,  cpii  y  brilh;  de  tout  l'éclat  de  son  inviolable  pureté,  et  qui  sera  pour 
elle  la  véritable  JUloile  de  la  Mer,  conduisant  sûrement  au  Port  tous  ceux  cpii  tiennent 
leurs  n'<;ards  tendrement  fixés  sur  cet  Astre  lumineux. 

«  StM'a  la  Présente  Lettre  Pastorale  lue  au  Prône  de  foutes  les  Eglises,  dans  les 
quelles  se  l'ait  l'OI'liee  Public,  le  priuniei'  Dimancht!  après  sa  réception  ;  et  celle  de  Sa 
Grâce  Monseij,'neur  l'Archevêque  de  Québec,  le  Dimanche  suivant » 


XLIII. 

Extrait  d'i:n  ma>'deme>t  pe  Mcn.  .1.  C.  Pni>CE,  Evèqie  de  St.  Hyacinthe,  en  date 

DU   18  JANVIER    1854. 

« Notre  but  en  ce  moment,  n'étant  que  de  portera  votre  connaissance  les 

faits  religieux  qui  vous  intéressent  et  qui  se  sont  passés  dans  le  cours  de  l'année  der- 
nière, nous  nous  boruî'rons  à  vous  mentionner  celui  do  l'érection  du  Séminaire  de 
Québec  en  Université  Provinciale,  sous  le  nom  d'Universilé-Laval.  Pour  que  vous  puis- 
siez apprécier  davautago  cette  grande  u'uvro  catholique,  nous  vous  citerons  quelques 
passages  de  la  savante  lettre  pastorale  que  notre  vénérable  métropolitain,  Monseigneur 
l'Archevêque  de  Québec,  adressait  à  son  diocèse,  le  8  décembre  dernier,  en  lui  annon- 
çant officiellement  celte  érection. 

«  Après  avoir  démontré  que  l'Eglise  Catholique  a  toujours  clé  la  gardienne  et  la 
protectrice  des  lettres  et  des  sciences  par  tout  l'Univers,  le  digne  métropolitain  nous 
donne  un  intéressant  aperçu  des  efforts  tpie  firent  les  premiers  fondateurs  de  la  Colonie 
et  surtout  les  Ecclésiastiques  du  Séminaire  de  Québec,  pour  procurer  au  pays,  avec  les 
lumières  de  la  foi,  le  bienfait  d'une  éducation  collégiale  et  supérieure. 

«  Dans  notre  Canada,  dit-il,  le  clergé  catholique  n'a  point  méconnu  sa  mission. 
«  A  peine  quelques  maisons  étaient-elles  groupées,  sur  les  bords  du  St.  Laurent,  au- 
«  tour  de  l'habitation  de  Champlain,  fondateur  de  la  Colonie,  que  déjà  la  Religion 
«  s'occupait  d'élev(;r  un  temple  aux  lettres  et  aux  sciences.  Les  enfans  de  St.  Ignace, 
«  dès  l'année  16;{5,  jetaient  les  fondements  du  Collège  de  Québec,  qui,  entre  leurs 
«  mains  pieuses  et  habiles,  jouit  bientôt  d'une  réputation  bien  méritée.  En  1063,  Mgr. 
«  de  Laval  fondait  son  Séminaire  destiné  surtout  à  promouvoir  les  études  ecclésiastiques. 
((  Pendant  un  siècle  ces  deux  institutions  marchèrent  ensemble,  se  soutenant  l'une 
«  l'autre,  donnant  au  pays  de  zélés  missionnaires  et  des  citoyens  utiles  et  éclairés.  Au 
«  grand  regret  de  toute  la  colonie,  le  bel  étab'issement  des  Jésuites  tomba,  après  la 
«  prise  de  Québec  par  les  troupes  anglaises.  Heureusement  pour  les  Canadiens,  le  Sé- 
«  minaire  de  Québec  voulut  continuer  l'œuvre  commencée  ;  à  force  de  patience,  de 
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w  (lévoucmpnt  et  do  sncrificos,  i!  rôiissil  àoonsorvcr  au  milieu  do  nous  los  Iradilions  dus 
«  bonuos  Ictlics  et  des  sciences.» 

«  Il  (Hait  donc  très  nalurel,  \.  T.  C  F,,  qu'avec  rau,mnentation  de  la  population  et 
le  développenuîut  dfîs  besoins,  la  génércust^  maison  de  Québec  devînt  la  première  l'ni- 
veiNitc  (;atlu)li(iuo  dans  h;  Canada,  (le,  places  à  llieii,  c'est  ce  (|ui  vient  de  s'accomplir 
par  le  zèlt;  et  les  travaux  des  savants  direcliMus  de  ce  Séminaire  ;  et  c'est  aussi  im  des 
bourei'x  résultais  du  premier  Concile  Provincial  qui  avait  porté  un  décret  spécial  à  cette 
fin.  :  IS'ohis  r<rô,  etc.,  DécnM  XV.     (l'oi/c:  ri-desnKH  page  \.) 

«  L'IIniversitc-Laval,  nous  dit  encore  Mgr.  l'Arclievèquo,  dans  un  autre  (>ndroit  de 

«  sa  lettre  pastorale,  est  ainsi  nonuuée  en  mémoire,  clc parmi  les  hommes.» 

[Voyez  ci-dessus,  page  31.) 

«  Nous  aussi,  N.  T.  C.  F  ,  nous  invitons,  nous  pressons  nos  jeunes  eompatiiotes  à 
recueillir  les  nobles  et  salutaires  enseigncuTients  de  cette  savant(!  Iniversilé.  Ce  n'est 
pas  seidement  pour  les  cours  de  haute  philosophie  intellectuelle  et  naturelle,  mais  en- 
core pour  les  facultés  de  Médecine  et  de  Di'oil  <iu'il  y  aura  des  profess(,'urs  habiles  et 
religieux,  et  que  ces  chaires  d'im  enseignement  irréprochable  en  tout  point,  seront  cons- 
tamment occupées  par  des  hommes  de  savoir  et  de  mérite. 

«  Mais  en  invitant  ceux  de  nos  diocésains  qui  sont  aptes  à  profiter  de  ces  cours  uni- 
versitaires, notre  dessein  n'est  pas,  N.  T  C.  F.,  de  détourner  do  nos  grandes  maisons 
d'éducation  les  élèves  qui  les  fréquentent,  puisque  tous  les  collèges  de  la  Province  peuvent, 
à  certaines  conditions,  participer  aux  privilèges  de  la  firande  Université  ;  encore  moins 
voulons-nous  déprécier  les  éludes  d'un  ordre  inférieur  sous  quelque  rapports,  mais 
d'une  utilité  et  d'un  profit  bien  su|>èrieur  sous  le  point  de  vue  de  la  généralité.  Par- 
faitement d'accord  en  ceci,  comme  sur  tout  le  reste,  avec  notre  illustre  métropolitain, 
nous  vous  disons  comme  lui  : 

«  Nous  concevons  que  les  Collèges  ne  doivent  pas  être  trop  multipliés,  si  Ion  veut 
«  que  ces  institutions  soient  maintenues  sur  im  pied  ass(;z  respectable  pour  produire 
«  tout  le  bien  qu'on  en  attend.  Or,  certainement,  deux  établissements  de  ce  genre  ne 
«  sont  pas  trop  pour  les  besoins  de  notre  immense  diocèse.  Nous  sommes  d'ailleurs 
«  bien  persuadés  que  tous  les  jeunes  gens  ne  sont  pas  indistinctement  appelés  à  se  livrer 
«  aux  études  classiques,  et  que,  pour  le  plus  grand  nombre,  elles  seraient  inutiles  ou 
«  dangereuses.  Aussi,  loin  d'encourag(!r  les  parens  à  envoyer  au  Collège  des  cnfans 
«  qui  n'ont  pas  de  dispositions  convenables,  nous  leur  conseillerons  de  suivre  une  voie 
«  toute  différente.  Il  y  a  déjà  dans  nos  maisons  d'éducation  beaucoup  trop  de  ces 
«  jeunes  gens  qui  auraient  dû  se  contenter  de  l'instruction  donnée  dans  une  bonne  école 
«  élémentaire,  pour  retourner  ensuite  aux  occupations  de  leurs  parens. 

«Pour  éviter  ce  grave  inconvénient,  N.  T,  C.  F.,  nous  souhaiterions  qu'il  y  eût 
dans  notre  diocèse  un  plus  grand  nombre  d'écoles  paroissiales » 
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XIJV. 


ExTiiAiT  d'un  Mandement  de  Mv.w.  l'Kvèqve  de  Tiutis-RiviilnES. 

20  mai  18.'i4. 

« Nous  saisissons  avec  eniprossoniont  l'occasion  favoral)l(î  qui  se  présente 

pour  remplir  un  devoir  qui  nous  est  bien  a;j!réal)le,  celui  de  vous  apprendre  que  MM.  les 
Supérieur  et  iJireclein-s  du  Séminaire  de  Ouébtîc  prenntînl  sur  eux  le  soin,  le  lroid)le, 
les  frais  et  la  responsabilité  d'une  Tniversité  Catholique....  Aujourd'hui,  s'ils  viennent 
oH'rir  au  Pays  un  établissement  Universitaire,  c'est  alin  de  itouvoir  conférer  à  la  jeunesse 

Canadienne  des  degrés,  qu'elle  ne  pouvait  obtenir  qu'en  Pays  élran^çers Le 

nouveau  mode  d'éducation,  et  les  honneurs  qu'il  offi-e  à  notre  jeunesse  seront  pour  celle 
do  tous  les  Collèges  du  Pays  ini  stinudant  qui  leur  fera  apporter  plus  d'application  à 
leurs  études  et  mieux  mettre  à  protil  le  temps  si  précieux  et  si  court  de  la  jeunesse. 
Cela  seul  mérite  au  Séminaire  de  Québec  toute  la  recoimaissance  du  Pays  ....  Espérons 
que  le  Pays  saura  reconnaître  ce  qu'il  doit  au  Séminaire  de  Oiu''bec  et  qui;  notre  jeunesse 
s'estimeia  heureuse  des  avantages  qui  lui  sont  présentés  et  qu'elle  s'empressera  d'en 

profiter Hénissons  Dieu  qui  a  disposé  toutes  ces  choses  pour  notre  avantage  et 

prions-le  qu'il  bénisse  cet  établissement  naissant,  afin  que  le  nouvel  élan  qu'il  va  donner 
à  l'éducation  tourne  à  sa  gloire,  au  bien  de  la  religion  et  à  la  prospérité  du  Pays  ;  nous 
nous  faisons  l'interprète  de  nos  diocésains,  et  nous  offrons  toute  notre  reconnaissance 
aux  Messieurs  du  Séminaire  de  Québec  qui  ont  tant  fait  pour  l'instruction  de  la  jeunesse 
du  Pays,  et  qui,  pour  couroimer  leur  couvre,  vont  doter  notre  patrie  d'une  Université 
Catholique  !  .  .  .» 


XLV. 

Divers  rvglemenfa  conrenwiU  l'organisadon  intérieure  île  l'Uniremilé,  communiqués  à  NN. 
SS.  /es  Kvèques  de  la  Province,  ont  donné  lieu  aux  réponses  suivantes  i 

Extrait  d'lne  lettiie  de  Mr.n,  de  Montréal  au  Sli'érieir  du  Séminaire  de  Quédec. 

«  2  décembre  1853. 

«  ....  J'ai  communiqué  à  Mgr.  de  Cydonia  votre  projet  de  «  règlement  concerijant 
le  Conseil  de  l'Université.»  A  notre  avis,  rien  n'est  plus  désirable  que  le  parfait  ac- 
complissement de  ce  règlement.  [Après  quelques  remarques  sur  le  règlement  concernant 
les  élèves,  remarques  auxquelles  on  a  eu  égard,  Mgr.  ajoute  :)  Mais  ce  n'est  là  qu'une 
idée  à  laquelle  je  ne  tiens  nullement.  .l'adhère  au  contraire  à  tout  ce  qui  sera  décidé  ; 
et  je  ferai  tout  au  monde  pour  qu'ici  l'Université  soit  considérée  comme  elle  doit  l'être. 
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«  En  consi'quonco,  ce  fora  di^  grand  cœur  quo  jo  mo  conformci-ni  à  tout  co  qui  sorii 
fait  à  0"<'l> '•■•>  ptun- (MH'omaiitM"  un  (''laljlissonKMit  si  pivciciix.  Si  inrinc  M^v.  l'Aiclio- 
vùquo  était  ilt;  cot  avis,  jk  H^iais  v(»lonti(!rs  piiblior,  dans  lo  dinci'si!  de;  Monlival,  h; 
docnnKînt  (|iril  doit  adrossor  à  son  AiTliidiocèso.  l-'.t  comnio  ri'nivcrsitc  do  la  Métro- 
polo  osl  ccllo  do  la  Piovinco,  on  poinrait,  co  mo  soml)l(>,  on  fain;  uno  (inivro  provinoiaio. 
Dans  co  cas,  l'on  fiîrail,  pour  ll^nivorsitô,  co  qui;  l'on  a  crn  dovoir  tain;  pour  corlainos 
mc'siiros  d'un  intcrôl  gônôial.  Si,  pour  donniT  do  l'iinporlanco  à  l'onsoigneniont  du 
catôohisnio,  l'on  a  jugo  ([u'iui  inandomiMil  coinnnni  proiluirait  un  bon  olVct.  poul-ôlro 
quo  l'on  pourrait  procôdor  dt!  môuio,  pour  donnor  l'élan  à  l'onsoignoniont  univorsilairo, 
qui  est  lo  haut  ensoignemont  de  la  religion.» 


XLYI. 

Extrait  d'une  lkttiie  de  Mgr.  i.'Evkqik  de  St.  Hyacinthe  au  SirÉnn-.rn  du  Séminaiiie 

DE   QUKKEi:. 

«  0  décembre  1853. 

«  J'ai  lu  avec  intérêt  et  j'ai  communiqué  aux  Messieurs  de  mon  Séminaire,  les 
règlements  de  l'Université-Laval  quo  vous  avez  eu  la  bonté  dis  m'adressor.  Je  n'y  vois 
rien  que  de  très-sage  et  de  très-propre  à  assurer  le  succès  et  la  moralité  de  cet  impor- 
tant établissement.  Aussi,  je  fais  des  vœux  pour  ([uc  l'auivrc  soit  en  pleine  opération  le 
plutôt  possible,  et  qne  vous  soyez,  au  moins  nn  peu,  rétribués  pour  tous  les  grands  sa- 
crifices pécuniaires  que  vous  vous  imposez  pour  cette  organisation. 

«  Je  ne  manquer-ai  pas  non  i)lus  de  la  recommander  à  mon  clergé,  en  toute  circons- 
tance, et  notamment  dans  une  assemblée  générale  des  prêtres  de  non  diocèse  qui  doit 
avoir  lieu  à  St.  Hyacinthe  dans  le  mois  prochain.» 


^11 


XLYII. 
Lettre  de  Mgr.  l'Evêque  de  Bytown  (Ottawa)  au  Supérieur  du  Séminaire. 

«  14  décembre  1853. 

«  J'ai  parcouru  avec  le  plus  grand  intérêt  le  projet  de  règlement  de  l'Université- 
Laval  que  vous  avez  bien  voulu  me  soumelire.  11  me  parait  rempli  de  sagesse  et  il  ren- 
contrera, j'en  suis  sûr,  l'approbation  de  toutes  les  personnes  qui  le  liront.  L'article  5 
concernant  l'enseignement  me  paraît  offrir  quelque  difficulté  dans  son  application  à 
cause  des  nombreuses  leçons  auxquelles  le  mémo  élève  peut  être  tenu  d'assister  dans 
le  même  jour. 

«  Je  vous  félicite  de  poursuivre  avec  courage  la  grande  œuvre  que  vous  avez  entre- 
prise ;  le  succès  ne  peut  manquer  do  couronner  votre  zèle  et  votre  énergie.  » 
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XLVin. 


KxTn\iT  d'ink  i.F.TTur,  DF,   M<;n.  i,'Ai)Mimstiutf,i'i\  i>\!  niocfesK  ok  Kingston  .u;  Sii'éiiikiu 

I>IJ    StMINAIUE. 

«  nili  jnmiary  18iJi. 
«  Vehy  RF.vF.nF.ND  Sin, 

«  I  liavt^  llio  lionor  (o  îu'knowlod^'o  Iho  roooipl  of  yoiir  kind  favoiir  of  llii'  nionlh  of 
Novombor  lasl,  witli  tlitî  cndosod  riilcs  for  llio  Coiincil  oCllio  Tnivorsity,  foiM>liicli  I 
retiirn  you  siiiccrc  llianks.  Thoro  can  bc  no  doiiM  of  Iho  siiicorily  of  my  good  wislies 
for  tlio  siicccss  and  prospoiity  of  llial  oslablislimoiil.  As  far  as  I  can  jnd^o  at  présent, 
I  consider  tliese  régulations  in  gênerai  very  well  adapled  for  tlio  piirpose.  I  liave  no 
douht  but  in  the  wurking  of  llie  System  in  détail,  expérience  niav  teacli  (lie  propriely,  if 
nnl  tlie  necessity,  of  niaking  some  amendmenls,  or  iniprovemenls  in  Iheni.  I  atn 
liappy  to  licar  Ihal  you  mv  going  lo  put  il  inlo  opération  so  soon,  and  earneslly  hopc 
Ihal  (lod  will  pour  down  upon  ils  (loiuieil  and  Directors  liis  cboicesl  blessings.  I  avail 
myself  of  Uns  opporlunity  lo  rene>\  tlie  assurance  to  you  and  your  worlliy  commnnity 
of  m  V  best  wisbes » 


XLIX. 
Le  SiPÉRiEin  DL'  Séminaire  de  Qiébec  a  Monseigneir  i/Évêque  de  Montréal. 

«  Qucbec,  2i  avril  1854. 

«  MONSEir.NFA'R, 

«  Je  demande  pardon  à  Votre  nrandeur  de  n'avoir  pas  répondu  plustôt  h  la  lettre 
qu'elle  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  premier  coiu'ant.  La  raison  de  mon  retard 
est  que  le  Conseil  de  l'Université  n'ayant  encore  rien  réglé  pour  l'affdiation  des  Collèges, 
il  m'était  bien  diftlcile  de  faire  des  réponses  satisfaisantes  aux  questions  de  Votre 
Grandeur.  Malheureusement^  aujourd'hui  même,  après  tm  délai  considérable,  je  ne 
suis  guère  plus  avancé  ;  car  comme  nous  n'avons  pas  encore  eu  occasion  de  nous 
expliquer  avec  les  membres  des  autres  Collèges  (le  Séminaire  de  Ste.  Thérèse  excepté) 
et  que  nous  ignorons  complètement  leurs  vues  et  leurs  désirs  par  rapport  à  l'Université, 
nous  ne  savons  pas  vraiment  quelles  conditions  nous  pourrions  leur  olTrir  avec  quelques 
chance  de  les  voir  acceptées.  Il  nous  semble  que  la  première  chose  à  faire  c'est  de  se 
rencontrer  et  de  tâcher  de  se  comprendre.  Peut-être  aussi  plusieurs  Collèges  pourraient- 
ils  se  concerter  ensemble  sur  les  conditions  auxquelles  ils  demanderaient  ou  accepteraient 
l'affdiation.  Pour  nous,  Monseigneur,  nous  serons  toujours  disposés  à  accepter  un  plan 
agréable  à  la  majorité  de  nos  maisons  d'éducation,  pourvu  quil  soit  propre  à  produire  le 
bien  que  nous  avons  en  vue.  sans  trop  d'inconvénient  pour  nous.    Nous  n'avons  aucun 
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(Irsir  qnclcoi  jio  do  nous  iininiscor  dans  les  alTaircs  d'aiili'iii  ;  bii'ii  rrtndniro  les  nôlros 
est  (It'jii  iiiii>  lài'lii!  assez  l'orlc  ;  mais  lis  iiit'iul»n's  des  Colli'^cs  doivcul  coiUM.'vnir  (|ii('  s'ils 
vcultMil  di's  prixilt'jîcs,  ils  doivciil  ollVii'  (l(.'s  fiaiaiilics  (|ii(>  ces  priNlh'^i's  scircinl  loiiJDiira 
mériU's.  (^hioiqiio  le  passé  de  plusieurs  maisons  paraisse  devoir  rassurer  pour  l'avenir, 
il  ne  faiil  pas  oependatil  oiddier  (pi'elles  piMivtMïl  déehoir,  et  que,  dans  tous  les  cas,  les 
conditions  d'anilialion  doivent  être  les  mêmes  pctur  ell(!s  cl  pour  les  autres. 

(i  II  est  à  remai'(|uer,  Monseigneui-,  (pi'en  celle  matière  onn(!  saïu-ail  ^iièro  lrouv(!r 
des  exemples  ailleurs;  car  si  l'on  y  voit  des  ('.ol!ég(!s  alllliés  à  des  Iniversilés,  lu 
«lépendanee  des  premiers  est  une  condition  d'existence  qui  leur  a  été  imposé(>  ou  par  les 
lois  ou  par  la  voloiitt"  de  leurs  l'ondaleurs,  au  lieu  qu'ici  tous  nos  établissements 
d'éducation  sont  et  doivent  demeurer  indépendants. 

«  Pouitant  il  existe  une  Université  dont  la  position  n'est  pas  très  différente  de  la 
nôtre:  c'est  celle  de  Londres.  Klle  n'exerce  aucune  autorité  sur  les  Collèges  (|ui  lui 
sont  affdiés  ;  mais  aussi  elle  n'accorde  à  leurs  élèves  (pic  le  privilégi;  de  pouvoir  s(i 
présenter  à  l'examen.  (!omme  notn;  règlement  du  20 juin  dernier  accorde  plus  que  cela 
aux  Collèges  non  afiiliés,  il  semble  qu'il  faut  clierclier  d'autres  conditions  d'afliliation. 
Cependant,  si  l'on  voulait  se  contenter  de  cela,  nous  pourrions  réserver  aux  Collèges 
affiliés  le  privilège  do  fournir  les  examinateurs  poiu-  les  épreuves  de  l'Inscription  et  du 
Baccalauréat-cs-Arts,  et  faire  aux  professeurs  de  ces  Collèges,  pour  les  degrés,  des 
conditiiMis  plus  favorables  qu'à  ceux  des  autres  établissements  d'éducation. 

«  Si  les  Collèges  qui  désirent  s'aKilier,  veulent  des  privilèges  plus  amples,  il  sera 
nécessaire  qu'ils  offrent  des  garanties  proportionnées.  Voici,  si  ma  mémoire  no  me 
trompe,  celles  dont  M.  le  Supérieur  actuel  de  Ste.  Tliérèse  et  moi  étions  convenus  le 
printemps  dernier  : 

«  1°  Le  nombre  d'années  à  consacrer  à  l'étude  du  latin  et  du  grec  serait  fixé  par 
l'acte  d'affiliation. 

«  2"  Los  principales  matières  du  cours  d'études  seraient  aussi  déterminées. 

((  3°  Après  un  temps  suffisant,  les  liantes  classes  d'Humanités  et  celles  de  Pbilo- 
sophie  ne  pourraient  être  confiées  dans  les  Collèges  affiliés  qu'à  des  gradués  de  l'Université. 

«  4°  Des  concours  sur  les  principales  matières  du  cours  d'études  auraient  lieu 
chaque  année,  sous  la  direction  de  l'Université,  entre  les  élèves  des  classes  correspon- 
dantes de  tous  les  Collèges  affiliés 

«  Yoici  les  avantages  que  l'Université  accorderait  en  retour  : 

«  1°  Les  élèves  des  Collèges  affiliés  seraient  admis  à  l'Inscription  sans  examen  et 
seulement  en  exhibant  un  certificat  du  Supérieur  qui  attesterait  qu'ils  ont  fait  avec  succès 
un  Cours  d'études  complet. 

«  2°  Moyennant  un  certificat  convenable,  l'examen  pour  le  Baccalauréat-ès-Arts 
pourrait  être  restreuit  à  certaines  matières  en  faveur  des  élèves  des  Collèges  affiliés. 

«3°  Les  membres  et  les  professeurs  des  Collèges  affiliés  pourraient,  jusqu'à  une 
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(^poqiif!  (It'lorminc^o,  jouir  du  piivilt-jin  d'olilcnir  des  diplômes  do  Mallro  ("s-nrts  snns 
('Xiuncii  piviii!d)l(>,i)(iiirvii(iirils('iiss('iili''l(''(Miiplny(''spi'ii(laiil  liiiit  oiidix  iiiis.  sdil  coimiio 
piV'ftil  des  (Uiuli's,  s(»il  coinnii!  profossiMir  d'uin!  classo  de  pliilDsitpliic  on  dunu  liaulu 
classe  d'Iiiiniiinilés 

«  ('.08  oondilions,  MouM'isnoiir,  n'oiil  ôlô  disoiiltM's  (|ii'onli'o  Monsieur  Tnssô  ol  moi, 
ot  n'ont . jamais  rcrii  rapprol)ation  foiincilt;  du  Conseil  de  irniversilé  ;  mais  j(>  puis  dire 
qiio  la  seide  raison  ipi'on  ail  donnée;  pour  dill'erer  l'ariilialion  du  Séminairo  do  Sto. 
Thérèse,  cesl  (pi'il  valait  miiMix  attendre  (pio  l'on  connût  les  dispositions  des  autres 
Tolléj^es,  alii)  do  pouvoir  adopter  des  conditions  uniformes  pour  tous  ceux  ipii  voudraient 
s'affdier. 

«  Ainsi,  Monsoignonr,  on  pont  voir  dans  ce  qui  précède,  sinon  les  conditions  qmî 
l'Université  propose  aux  r!ollé},'es,  du  moins  celles  qu'elle  serait  disposée  probabhMnenl  à 
admettre,  si  elles  leur  étaient  ni^réablos.  .Je  dis  prohnblnncnl,  car  déjà  li;  Conseil  de 
l'Université  n'est  plus  composé  ciunme  l'amiéf!  dernière,  et  la  présence  de  six  membres 
la'i'ques  qu'il  renfermera  bientùl  pourrait  absolum;'nl  amener  un  résultai  différent  do  co 
qu'il  eût  été  à  l'épocpio  du  voyage  de  Monsieur  Tassé  à  Québec. 

«  Si  ces  conditions  ne  plaisent  point  (!l  qu'on  veuille  on  indiquer  d'autres  également 
propres  à  élever  le  niveau  des  éludtîs  classiques,  l'on  n'aura  vraisemblablement  pas  plus 
de  difficultés  à  les  faire  accepter  par  l'I'niviM'sité,  supposé  toujours  qu'elles  soient  agréa- 
bles an  plus  grand  nombre  des  Collèges  qui  désireraient  s'affilier. 

«  Il  me  reste  à  lépondre  à  la  question  que  Votic  Grandeur  me  fait  par  rapport  aux 
degrés.  Je  suis  peiné  de  voir  que  ma  réponse  sur  ce  point  encore  ne  puisse  pas  être 
bien  explicite.  Nous  nous  sommes  occupés  d'un  règlement  à  passer  pour  les  degrés  ; 
mais  nous  n'avons  pas  cru  devoir  l'adopter  définitivement  avant  que  les  Facultés  de 
Droit  et  de  Médecine,  qu'il  intéresse  particulièrement,  fussent  représentées  dans  le  conseil 
de  l'Université.  Ilienlôt  nous  pourrons  nous  en  occuper  de  nouveau  et  admettre,  j'es- 
père, en  faveur  des  membres  et  dos  professeurs  des  Collèges,  l'exception  dont  il  a  été 
question  entre  Monsieur  Tassé  et  moi.  Aussitôt  que  quelque  chose  aura  été  décidé  sur 
cette  matière,  je  ne  manquerai  pas  d'en  informer  Votre  Grandeur. 

«  En  attendant,  je  vous  prie,  Monseigneur,  d'agréer  l'assurance  de  la  profonde 
reconnaissance  de  tous  les  membres  du  Séminaire  pour  la  nouvelle  preuve  de  bienveil- 
lance que  nous  a  donnée  Votre  Grandeur,  par  la  lettre  à  laquelle  j'ai  l'honneur  de 
répondre.» 
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L. 

LF.TTnKS  Kf.iUTEs  PAU  LE  Sri'KniF.in  rr  S^-minaiue  a  Mm.  i,'Kvf;oiE  de  Ti.oa,   AuMiMSTnATEin 

w.  L'Aiir,iiit)io(,i;sE  de  (jifiiiEr. 

«Quôbor,  lor  juin  1831). 
M  MoNSEir.NErn, 

«  .l'ai  soiivoni,  ou  occasion  d'iMUn'Icnir  Votro,  rirnndciir  des  nlTairt>s  th'  iiolni 
t'niviMsilô  ;  ccpnndant,  il  osl  bien  des  olinscs  qii'KIln  poiil  ij,'ii()ror  oiicom  ou  avoir 
oid)li('('s  ;  c'osl  ce  (|iii  ino  dt''l(M'Uiino  à  lui  ('cnn!  pour  lui  fairi'  connailn'  ou  lui  rappchir 
celles  (pii  mi'  paraissent  les  plus  importantes.  r.ouiin(^  je  ne  poin-rais  tout  dire  diins  une 
seule  lettre,  à  moins  (prelle  ne  fût  d'une  lon;;ueur  démesurée,  je  demaïuh^  à  Votre 
(Irandenr  la  permission  de  lui  en  adresser  plusieurs  et  de  me  borner,  dans  oelln  première, 
à  lui  parler  de  ce  qui  a  précédé  l'organisation  de  nos  cours  et  la  construction  de  nos 
bftlimenls. 

«  Vous  savez.  Monseigneur,  que  le  Séminaire  n'a  pas  entrepris  de  lui-même  l'ipiivni 
difficile  dont  il  est  maintenant  cbargé.  Hien  souvent,  mes  confrères  (!t  moi,  nous  avions 
déploré  que  la  jeunesse  du  pays  se  trouvAt,  an  sortir  du  Collège,  exposée  à  tant  de  dan- 
gers dans  nos  villes,  ,'évec  si  peu  de  moyens  de  se  préparer  convenabItMnent  aux 
professions  ;  mais,  lorsque  nous  pensions  aux  remèdes  capabbîs  de  changer  cet  état  do 
choses,  la  modicité  de  nos  revenus  et  le  défaut  d'un  personnel  suffisant  nous  détour- 
naient de  rien  entreprendre.  Nous  avions  résisté  aux  conseils  d'un  bon  nombre  de  nos 
amis,  à  ceux  île  feu  Ihonorablii  John  Neilson,  enir'autrcs,  et  les  instances  de  Monseigneur 
l'Archevêque  et  les  vôtres  purent  seules  déterminer  la  majorité  des  membres  du  Sémi- 
naire à  demander  l'érection  de  l'I^nivorsité. 

«  Cette  détermination  une  fois  prise,  il  restait  à  décider  si  nous  nous  chargerions 
seuls  de  la  direction  de  l'Institution  ou  si  nous  en  f(!rions  une  part  aux  autres  Collèges. 
Ce  dernier  parti  nous  sembla  présenter  de  très  grands  inconvénients  dont  le  moindre 
n'était  certainement  pas  que  nous  eussions  à  payer  tons  les  frais  d'un  établissement  dont 
la  direction  pourrait  être  contraire  à  nos  vues.  Nous  pensions  aussi  qu'im  conseil,  dont 
les  membres  ne  se  rencontreraient  qu'une  ou  deux  fois  l'an,  et  vivraient,  pour  la  plupart, 
loin  de  l'Université,  n'était  pas  ce  qu'il  fallait  pour  assurer  le  progrès  rapide  de  l'institu- 
tion. Nous  aurions  cependant  désiré  nous  expliquer  là-dessus  avec  les  directeurs  des 
autres  Collèges  avant  de  demander  une  Charte,  mais,  comme  l'affaire  exigeait  de  la 
célérité  et  du  secret,  nous  ne  crûmes  pas  pouvoir  le  faire  prudemment.  Nous  espé- 
rions que  cette  omission  n'aurait  aucun  résultat  fâcheux,  vu  la  précaution  que  nous 
prenions  de  désintéresser  considérablement  les  Collèges  en  ne  faisant  commencer 
l'enseignement  de  l'Université  que  là  où  finissait  le  leur,  et  le  soin  que  nous  mettions  à 
faire  rédiger  la  Charte  de  manière  à  contenter  tous  les  désirs  raisonnables. 
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«  Votre  Grandeur  se  rappelle  probablement  que  la  Charte  obtenue,  nous  fîmes 
connaître  nos  intentions  à  l'égard  des  autros  Collèges  dans  une  lettre  que  j'écrivis  à  Mon- 
seigneur l'Archevêque  cl  par  un  projet  de  règlement  concernant  les  épreuves  que  nous 
croyions  convenable  d'exiger  de  ceu.v  qui  voudraient  suivre  les  cours  de  l'Université  ou 
obtenir  le  degré  de  Bachelier- ès-arls,  La  lettre  et  le  projet  de  règlement  furent  commu- 
niqués à  NN.  S  S.  les  Evèques  de  la  Province  et  à  tous  les  Collèges  et  Séminaires  du  Bas- 
Canada.  Je  transmets  une  copie  de  l'un  et  de  l'autre  à  Votre  Grandeur  pour  qu'Elle  puisse 
en  revoir  les  détails.  (Nos.  XXXlf,  XXXIIl)  A  ces  avances  de  notre  part,  deux  Collèges  ne 
répondirent  rien  ;  un  autre  exprima  par  sa  réponse  que  les  rapports  que  nous  désirions 
voir  exister  entre  l'IIniversilé  et  les  Collèges  seraient  incompatibles  avec  l'indépendance 
de  ceux-ci  ;  un  quatrième  fit  une  réponse  polie,  mais  qui  n'obligeait  à  rien  ;  deux  autres 
répondirent  qu'ils  étaient  très  disposés  à  nous  seconder  ;  un  autre,  enfin,  formula, 
contre  notre  projet,  des  objections  qui  méritaient  et  qui  eurent  toute  notre  attention. 

«  Votre  Grandeur  me  permettra  d'insérer  ici  ces  objections  et  plusieurs  autres  qui 
nous  ont  été  faites  depuis,  ainsi  que  les  réponses  que  nous  y  avons  données  en  plusieurs 
circonstances,  soit  par  écrit,  soit  de  vive  voix.  Je  ne  prétends  pas  les  /-eproduire 
textuellement  ;  au  contraire,  je  réunirai  en  une  seule  plusieurs  qui  se  complètent  et 
J'omettrai  celles  qui  ne  sont  à  peu  près  que  la  répétition  d'autres  déjà  indiquées. 

«  La  première  et  peut-être  la  plus  importante  de  ces  objections  était  que  des  exa- 
mens seulement  écrits  ne  rendent  pas  une  justice  entière  aux  candidats.  Nous  n'avons 
pas  hésité  à  le  reconnaître  :  quand  les  circonstances  le  permettent,  il  est  préférable  de 
soumettre  les  candidats  à  des  épreuves  écrites  et  à  des  épreuves  orales  ;  mais  nous 
avons  cru  qu'il  était  encore  plus  important  d'assurer  l'impartialité  des  examens  et  de 
fournir  aux  examinateurs  le  moyen  de  prouver  l'équité  de  leur  jugement,  s'd  arrivait 
qu'ils  fussent  injustement  accusés  par  quelque  candidat  malheureux.  C'est  pour  cela 
que  nous  jugeâmes  devoir  nous  contenter  des  examens  écrits  et  prendre  toutes  les 
précautions  pour  que  les  examinateurs  ne  connussent  le  nom  de  l'auteur  du  travail  qu'ils 
corrigeraient,  qu'après  avoir  complètement  terminé  leur  besogne.  Au  reste,  Monseigneur, 
je  ferai  voir  bientôt  que  notre  Université  n'est  pas  la  seule  où  l'on  se  contente  des  épreu- 
ves écrites  pour  le  Baccalaurèat-ès-arls  et  l'Inscription. 

«  Une  seconde  objection  était  que  nous  exigions  pour  nos  examens  des  connaissan- 
ces historiques  trop  étendues,  A  cela  nous  avons  déjà  répondu,  bien  des  fois,  qu'on  se 
méprenait  sur  nos  intentions.  A  la  vérité,  nos  examens  supposent  des  connaissances 
sur  l'histoire  universelle,  mais  bien  loin  qu'elles  doivent  être  très  étendues,  il  suffit  que, 
pour  chaque  peuple,  elles  embrassent  un  petit  nombre  de  faits  saillants, 

«  Quelques  uns  nous  ont  blâmés  d'exiger  une  réponse  en  anglais  de  tous  les  candidats 
dont  le  français  est  la  langue  maternelle.  Par  compensation,  d'autres  ont  trouvé  que 
nous  exigions  trop  peu.  La  connaissance  de  l'anglais  est  maintenant  nécessaire  pour 
toutes  les  professions  libérales  et  nous  avons  cru  devoir  fournir  par  nos  examens  un 


—  4S  — 

nouveau  motif  pour  l'ctudier  ;  néanmoins,  il  nous  a  semblé  trop  rigoureux  de  refuser 
l'Inscription  ou  le  Baccalauréat  à  quelqu'un  pour  l'unique  raison  qu'il  ne  saurait  pas 
parfaitcniont  l'anglais. 

«  On  nous  a  encore  objeclé  les  embarras  et  les  dépenses  qui  résulteraient  pour  les 
élèves  des  Collèges  de  l'obligation  de  se  rendre  à  l'Université  pour  les  exameus.  A  cela 
nous  avons  répondu  en  permettant  que  les  élèves  lissent  leur  travail  chez  eux,  mais  sous 
la  surveillance  d'une  personne  étrangère  au  Collège,  afin  qu'on  ne  put  soupçonner  aucune 
connivence  do  sa  part. 

«  On  nous  a  dit  que  les  professeurs  des  Collèges  ne  consentiraient  pas  à  perdre  une 
partie  de  leurs  vacances  pour  appi'éeier  le  travail  des  candidats.  A  cela  nous  répondons 
que  si  les  jurys  sont  nombreux,  par  exemple,  s'il  y  en  a  un  poirr  chaque  séance  de 
l'examen,  le  travail  de  cbacun  ?era  peu  considéi'able  et  enfin,  que  si  les  professeurs  no 
veulent  pas  le  faire,  nous  les  en  dispenserons  facilement,  puisque  nous  avons  désiré 
qu'ils  fissent  partie  des  jurys  bien  moins  pour  notre  avantage  que  pour  leur  propre  satis- 
faction et  celle  de  leurs  élèves. 

«Enfin,  quant  à  l'objection  que  notre  projet  de  règlement  attentait  à  l'indépendance 
des  Collèges,  je  ne  puis  que  répéter,  pour  y  répondre,  ce  que  nous  avons  déjà  dit  bien 
des  fois,  savoir  que  nous  n'avons  pas  le  moindre  désir  de  nous  mêler  des  alTaires  des 
autres  établissements,  les  nôtres  nous  suffisant  et  au  de-là,  et  que  nous  sommes  prêts 
à  souscrire  à  toutes  les  précautions  qu'on  jugerait  devoir  prendre  pour  se  mettre  h  l'abri 
du  danger  de  ce  cùté-là.  Je  me  permettrai  cependant  de  remarquer  que  bien  des  Collè- 
ges ne  regardent  pas  de  si  près  à  leur  indépendance  quand  il  s'agit  de  recevoir  quelques 
centaines  de  louis  du  gouvernement,  et  qu'ils  se  soumettent  pour  cela  à  des  choses 
beaucoup  plus  gênantes  que  celles  que  nous  demandions  d'eux. 

«  Deux  Collèges  ont  exprimé  l'opinion  que  l'Université  devrait  donner  à  nos  princi- 
paux établissements  d'éducation  le  pouvoir  d'accorder  eux-mêmes  le  Baccalauréat-ès-arts 
à  ceux  de  leurs  élèves  qu'ils  en  trouveraient  dignes  Nous  n'avons  pu  nous  rendre  à 
cette  opinion  ;  car.  s'il  est  des  Collèges  dont  les  études  sont  assez  fortes  pour  qu'un 
pareil  pouvoir  puisse  leur  être  accordé  sans  beaucoup  d'inconvénients,  il  en  est  certaine- 
ment d'autres  où  l'abus  serait  fortement  à  craindre.  Cependant,  il  nous  serait  très 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  refuser  à  quelques  Collégiis  un  privilège  que 
nous  aurions  accordé  à  d'autres,  et  si  nous  arrivions  ainsi  à  abandonner  à  tous  les  Collèges, 
dits  classiques,  le  pouvoir  de  distribuer  à  leur  gré  des  diplômes  de  lîaelielier-ès-arts,  n'est 
il  pas  évident  que  ce  giade  n'aurait  plus,  ni  en  réalité,  ni  aux  yeux  du  public,  la  valeur 
même  d'uncertificat  de  bonnes  études  ?  Puis,  pourquoi  ne  vouloir  pas  d'examens  com- 
muns aux  élèves  de  tous  les  Collèges  ?  I-lst-cc  qu'on  ne  voit  pas  que  par  là  on  se  prive 
d'un  moyen  d'émulation  que  rien  ne  pourra  remplacer  ? 

«  Comme  dernière  réponse  aux  objections  faites  contre  nos  examens,  je  demande 
à  Votre  Grandeur  la  permission  de  lui  exposer  ce  qui  a  été  réglé,  il  y  a  quelques  mois, 
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dans  l'Université  de  Londres.  A  cette  Université  sont  affiliés  des  établissements  très 
nombreux  et  répandus  dans  toutes  les  parties  du  Royaume-Uni.  Plusieurs  sont  dirigés 
par  le  Clergé  catholique  et  un  au  moins,  le  Collège  de  Stonyliurst,  parlesRR.  PP.  Jésuites. 
Jusqu'à  cette  année,  les  élèves  étaient  obligés  de  se  rendre  à  Londres  pour  subir  les 
épreuves  de  l'Inscription  et  du  Baccalauréat-ès-arts,  et  ces  épreuves  étaient  les  unes 
écrites,  les  autres  orales.  Mais  voilà  que  l'Université,  trouvant  à  cet  examen  de  graves 
inconvénients,  vient  de  régler  que  désormais  les  épreuves  seront  seulement  écrites  et 
que  le  travail  des  candidats  se  fera  en  divers  lieux,  dans  les  Provinces,  en  même  temps 
qu'à  Londres  et  sous  la  surveillance  de  personnes  députées  pour  cette  finparrUniversité. 
Les  matières  sont  envoyées  de  Londres  et  sont  les  mêmes  pour  tous  les  candidats.  Le 
travail  terminé,  les  copies  sont  remises  aux  députés  de  l'Université  sous  enveloppes 
cachetées  ;  ceux-ci  les  rapportent  à  Londres  pour  y  être  appréciées  par  les  mêmes  juges 
et  en  même  temps  que  celles  des  autres  candidats  des  Provinces  et  de  la  Métropole. 

«  Je  vous  avoue,  Monseigneur,  que  je  n'ai  pas  éprouvé  un  médiocre  contentement 
en  voyant  adopté  par  une  institution  comme  l'Université  de  Londres,  un  mode  dépreuves 
qui  nous  a  valu  tant  d'opposition. 

«Je  termine  ici  cette  première  lettre  dont  je  vous  prie  de  me  pardonner  la  longueur  ; 
je  tâcherai  d'être  plus  concis  dans  les  autres.» 


LL 


«  Québec,  3  juin  1859. 


«  Monseignei'H, 


«  Après  avoir  reçu  des  Collèges  les  réponses  dont  j'ai  parlé  à  Votre  Grandeur  dans 
ma  lettre  d'avant  hier,  nous  jugeâmes  qu'il  s'écoulerait  probaVdemenl  un  temps  assez 
long  avant  qu'il  nous  fût  possible  de  nous  entendre  parfaitement  avec  plusieurs  d'entre 
eux  et  nous  primes  le  parti  d'adopter,  comme  règlement  provisoire,  les  principales 
dispositions  du  projet  que  nous  leur  avions  soumis  et  d'admettre  à  l'inscription 
sans  examens  tous  ceux  de  leurs  élèves  qui  présenteraient  un  certificat  d'études 
faites  avec  succès.  Nous  espérions,  Monseigneur,  par  notre  conduite,  dissiper 
tous  les  préjugés  ;  et  que,  à  la  vue  des  sacrifices  que  nous  ferions  pour  procurer  à  la 
jeunesse  canadienne  et  catholique  le  bienfait  d'une  excellente  éducation  professionnelle 
et  un  abri  contre  le  plus  grand  nombre  de  dangers  auxquels  elle  est  ordinairement  expo- 
sée dans  les  villes  à  l'égard  des  mœurs  et  de  la  foi,  nous  espérions,  dis-je,  que  l'on 
croirait  enfin  devoir  nous  prêter  un  appui,  même  au  prix  de  l'abandon  de  quelques 
opinions.  C'est  pourquoi  nous  nous  mîmes  à  l'œuvre  sans  plus  tarder  et,  depuis  bientôt 
six  ans,  nous  n'avons  épargné  ni  dépenses  ni  travail  pour  procurer  à  nos  compatriotes, 
particulièrement  à  nos  coréligionaircs,  un  établissement  tel  qu'ils  devaient  le  désirer. 


*  " 


1 
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Je  ne  fatiguerai  pas  Votre  Grandeur  par  le  récit  détaillé  de  tout  ce  que  nous  avons  fait 
pour  cela  ;  je  mo  bornerai  à  lui  en  présenter  un  simple  aperçu  en  y  ajoutant  quelques 
mots  de  nos  projets  pour  l'avenir. 

«  Nous  avions  résolu  de  travailler  d'abord  à  l'organisation  de  la  Faculté  de  Droit  ; 
c'était  en  elTel  ce  qui  pressait  le  plus,  puisque  l'enseignement  du  Droit  manquait  absolu- 
ment à  Québec  et  qu'il  ne  se  donnait  ailleurs  que  d'une  manière  défectueuse  Cependant, 
l'Kcole  de  Médecine  qui  subsistait,  depuis  quelques  années,  dans  cette  ville,  ayant  cessé 
de  donner  ses  cours,  nous  crûmes  ne  devoir  pas  tarder  davantage  à  constituer  notre 
Faculté  de  Médecine.  Nous  ne  trouvâmes  à  cela  que  peu  de  difficultés,  six  professeurs 
de  l'Fcole  de  Médecine,  incontestablement  très-capables,  ayant  accepté  la  même  situation 
dans  l'Université  Un  Médecin  qui  avait  déjà  professé  quelque  temps,  leur  fut  adjoint  et 
nous  en  envoyâmes  un  autre  en  Europe  se  préparer  à  une  partie  de  l'enseignement 
médical  pour  laquelle  les  meilleurs  praticiens  du  Pays  sont  très  rarement  qualifiés. 
D'abord,  nous  ne  pûmes  donner  que  les  cours  et  le  nombre  de  lerons  exigés  pour 
l'admission  à  la  pratique  de  la  Médecine.  Mais,  avec  le  temps,  notre  programme  s'est 
considérablement  augmyité,  comme  Votre  Grandeur  s'en  convaincra  par  ce  qui  suit  : 


Cours  et  nomhrc  de  leçons  exigés  jx^r  la  loi. 

Anatomie   et   Pliysiolosic 

réunies 240  leçons 

Pathologie  interne 240  " 

Pathologie  externe 240  '' 


Matière  Médicale 240 

Médecine  légale  et  toxico- 
logie   60 

Total 1020 


Cours  et  nombre  d'  leçons  qui  se  donnent  à 
V  Université. 

Anatomie 512  leçons 

l'hysioiofi'ie 240 

Pathologie  interne 360 

Pathologie  externe 360 

Matière  Médicale 288 

Médecine  légale  et  toxico- 
logie    144 


Total 1904 


(a) 

«  Pour  les  autres  parties  de  l'enseignement,  notre  Faculté  de  Médecine  donne  au 
moins  autant  de  leçons  que  la  loi  en  prescrit  et  elle  fait  de  plus,  seule  dans  le  Pays,  un 
cours  qui  n'est  point  exigé,  quoiqu'il  soit  très-important  ;  c'est  celui  d'Hygiène.  Les 
Cliniques  se  font  régulièrement  pendant  toute  l'année  universitaire,  l'hiver  à  I  IIôtel-Dieu 
et  l'été  à  l'Hôpital  de  la  Marine.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remaïquerà  Votre  Grandeur 
que  ce  dernier  hôpital  offre,  dans  cette  saison  de  l'année,  un  très-grand  nombre  et  ime 
très-grande  variété  de  maladies.  Avec  tous  ces  avantages,  les  élèves  en  Médecine 
trouvent  maintenant  chez  nous  ceux  d'avoir  à  leur  disposition  une  bibliothèque  médicale 
de  trois  mille  volumes,,  un  musée  très  considérable  et  une  superbe  collection  d'instru- 
ments de  chirurgie.  Enfin,  depuis  l'année  dernière,  ils  sont  exercés  aux  opérations 
pharmaceutiques  et  ceux  qui  désirent  donner  quelque  temps  aux  manipulations  chimi- 
ques peuvent  avoir  quelqu'un  pour  diriger  leur  travail  et  les  substances  elles  instruments 
nécessaires  pour  le  faire. 

(a'>  La  différtnct,  comme  on  le  voit,  est  de  884  leçons  en  faveur  de  V  Université-Laval.    Elle  sera  dt  1028,  li  Von 
y  ajoutt  Us  72  leçons  d'Hygiine  et  pareil  nombre  pour  l'Histologie,  dont  le  Cours  a  iti  ajouté  en  1860. 
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«  L'organisalion  do  la  Facnllé  do  Droit  udus  catisa  boaiironp  d'onibarras.  Nous 
froiivàmcs  luul  d'abord  un  avocat  tivs-iiisliiiil,  qui.  ne  pratiquant  plus  au  barroau,  put 
aoot'ptor  la  cliairo  d(!  Droit  Civil  et  oonsiicnT  tout  son  temps  à  ses  iiouvcllos  fonctions. 
Pour  les  autres  chaires,  il  ne  mancpiait  pas  d'avocats  dislinj^'ués  qui  auraient  pu  les 
remplir,  mais  aucun  n'avait  l'habitude  de  l'enseignement,  et  pour  faire  un  cours  avec 
avantage,  il  liMir  aurait  fallu  abaiulonner  une  nombreuse  clientèle  et  |)crdre  ainsi,  sans 
compensation  suflisante.  un  revenu  considérable.  Cependant,  après  h. en  des  démarches 
inutiles,  nous|)arvimnes  à  tiouver  cinq  professeurs  vraiment  distingués,  dont  deux  étaient 
même  des  juges  de  la  Cour  Supérieure.  La  chaire  de  Droit  Uoniain  restait  encore  à 
pourvoir  ;  nous  finies  faire  des  propositions  à  quelques  Docteurs  de  la  Faculté  de  Daris 
et  nous  eûmes  le  bonheur  d'en  déterminer  un  à  venir  travailler  à  notre  œuvre.  La  Fa- 
culté pouvait  alors  être  considérée  comme  constituée.  MalheiinMisement,  plusieurs  des 
professeurs,  quand  il  leur  fallut  connnencer  leurs  cours,  jugèrent  que  leurs  autres  occu- 
pati(»ns  ne  leur  en  laissaient  pas  le  loisir  et  deux  d'entreux  résignèrent.  Ils  ne  purent 
être  remplacés  qu'après  un  temps  assez  long  et  les  nouveaux  professeurs  eiu'ent  besoin 
d'un  délai  considérable  pour  prépari>r  leurs  cours,  de  manière  que,  juscpi'à  l'année  qui 
va  linir,  l'enseignement  se;  bornait  aux  cours  de  Droit  Civil  et  de  Droit  Domain  qui  se 
sont  toujours  donnés  régulièiement.  Cette  anné(>,  les  professeurs  de  Procédure,  do 
Droit  criminel  et  de  Droit  commercial  ont  donné  leurs  cours.  Ce  dernier,  néanmoins, 
n'a  pas  terminé  le  sien  ;  il  a  été  obligé  d(;  le  suspeiulre  au  mois  de  mai  pour  un  voyage 
qu'il  est  allé  faire  en  Furope.  Il  le  conlintiera  certainement  l'année  prochaine.  Désor- 
mais, nos  élèves  en  Droit  recevront  tous,  pendant  les  trois  ans  qu'ils  doivent  passer  à 
ITniV'M'sité,  deux  cent  vingt-huit  leçons  dlnstitiites  du  Droit  romain^  quatre-vingt- 
quatre  leçons  d'Introduction  au  Droit  civil,  six  cents  leçons  de  Droit  civil,  cent  huit 
leçons  de  Droit  commercial  et  maritime,  soixante-douze  leçons  de  Droit  criminel,  cin- 
quante leçons  de  procédure  civile,  cent  soixante-huit  leçons  de  pandectes,  ou  quatre 
cent  vingt  leçons,  s'ils  veulent  suivre  ce  cours  jusqu'au  doctorat.  Comme  nous  avons 
le  projet  d'attacher  à  chacune  de  nos  Facultés  quelques  agrégés  pour  remplacer  les  pro- 
fesseurs en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  on  peut  compter  qu'à  l'avenir  tous  ces  cours  se 
feront  régulièrement,  de  même  qu'une  couple  d'autres  qui  sont  d'une  moindre  impor- 
tance et  qui  n'ont  pas  encore  été  faits  jusqu'à  présent.  Nous  avions  d'abord  fixé  à 
quatre  ans  la  durée  de  l'enseignement  de  notre  Faculté  de  Droit.  Ce  n'était  certaine- 
ment pas  trop,  puisque,  dans  ce  pays,  les  avocats  eont  aussi  procureurs  ou  avoués  et 
que,  pour  se  préparer  aux  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir  en  cette  dernière  qualité,  les 
élèves  doivent,  au  moins  deux  ans,  fréquenter  le  bureau  d'un  patron  et  tuivrc  les  pro- 
cédés des  tribunaux,  tout  en  faisant  leur  cours  de  Droit.  Néanmoins,  comme  la  loi 
n'exige  que  trois  années  d'études  de  la  part  de  ceux  qui  suivent  des  cours  réguliers,  il 
nous  était  impossible  d'obtenir  des  élèves  qu'ils  en  fissent  une  quatrième,  et  nous  avons 
été  obligés  de  la  retrancher. 
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«  Poux  cansfts  ont  retardé  l'organisation  do  notro  Faculté  des  Arts  ;  la  promicro 
est  que  le  l)Ci-oin  en  était  l)eaucoiip  moins  pressant  rpie  pour  les  Facultés  de  Droit  et  do 
Médecine;  la  seconde  est  la  dinicullé  que  nous  éprouvions  à  nous  procurer,  soit  ici, 
soit  ailleurs,  un  nombre  sultisant  de  professeurs  h'm\  qualilic's.  Nous  avons  cependant 
réussi  à  en  trouver  deux  dans  le  pays  et  à  (Mi  faire  venir  un  de  la  France,  Votre  Cran- 
deur  sait  (juc  nous  avons  (envoyé  et  maintenu,  piMulant  plusieurs  années,  à  Paris,  de 
jeunes  ecclésiastiques  qui  en  sont  nnenus  avec  le  grade  de  licenciés  est  des  connais- 
sances spéciales  pom-  renseignement  de  certaines  parties  des  sci(nices  ou  des  lettres. 
L'un  est  déjà  professeur  de  la  Faculté  des  Arts  (>t  les  autres  le  deviendront  après 
avoir  i)rofessé  pendant  quelques  années  dans  notre  Collège.  Nous  prendrons  probable- 
ment l(î  mémo  moyen  pour  en  préparer  d'autres  et  j'espère  que  nous  poiurons  nous  pro- 
curer encore  les  siîrvices  d(!  ([uelques  anciens  protesseurs  qui  aient  déjà  enseigné  dans 
les  grands  élablisseînents  de  l'Europe.  En  attendant,  nous  voyons  avec  plaisir  que  les 
cours  ([ui  se  donnent,  c'est-à-dire  ceux  de  Philosophie,  d'Histoire  du  Canada,  de.  Phy- 
sique et  enfui  de  Chimie,  sont  fré(pientés  et  très  appréciés  par  les  personnes  instruites. 

«A  l'enseignement  ordinaire  des  sciences  et  des  lettres  de  la  Faculté  des  Arts, 
nous  croyons  pouvoir  ajouter  bientôt  les  cours  nécessair(!s  aux  j"unes  gens  qui  se  pré- 
parent à  la  haute  industrie,  ou  aux  professions  d'arpenteur,  d'architecte  et  d'ingénieur 
civil.  C'est  ainsi  que  la  jeunesse  qui,  après  des  études  classiques,  se  destine  au  monde, 
pourra  se  procurer,  en  venant  à  l'I'niversité,  à  peu  près  toutes  les  connaissances  dont; 
elle  a  besoin,  en  même  temps  qu'elle  y  trouvera  un  abri  contre  la  plupart  des  dangers 
qui  l'attendent  au  sortir  du  Collège. 

La  Faculté  de  Théologie  est  celle  dont  l'organisation  est  le  moins  avancée.  Nous 
avons  envoyé  un  des  membres  du  Séminaire  passer  plusi(!urs  années  à  Rome  pour  étudier 
le  Droit  canonique  et  l'enseigner  à  son  retour,  dans  cette  Faculté  ;  nous  nous  sommes 
ensuite  procin-é  un  professeur  d'histoire  ecclésiastique,  mais,  les  élèves  manquant,  nous 
ne  faisons  donner,  cette  année,  que  le  cours  d'histoire  ecclésiastique  qui  est  suivi  par 
les  élèves  du  Grand  Séminaire  et  les  prêtres  de  la  ville. 

«  Votre  Grandeur  sait  aussi  ce  que  nous  avons  fait  pour  notre  pensionnat.  Elle 
sait  comment  les  élèves  y  sont  traités,  quoique  nous  n'exigions  d'eux  qu'une  pension 
Irès-modique.  Plusieurs  jeunes  gens  qui  en  avaient  été  renvoyés  pour  insubordination, 
ou  même  pour  d'autres  fautes  plus  graves,  l'ont  calomnié  ;  beaucoup  de  personnes, 
même  bien  intentionnées,  étaient  d'avis  que  nous  ne  réussirions  pas  à  faire  accepter  notre 
règle.  Forts  de  l'expérience  de  plusieurs  établissements  étrangers,  nous  avons  toujours 
persévéré  et,  aujourd'hui,  nous  voyons  avec  plaisir  que  si  tous  ceux  qui  habitent  cette 
maison  ne  sont  pas  des  Saints,  du  moins,  ils  se  conduisent  d'une  manière  honorable  et 
s'acquittent  de  leurs  devoirs  de  chrétiens. 

«  Enfin,  Monseigneur,  je  n'ai  plus  que  quelques  mots  à  vous  dire  des  dépenses  que 
nous  avons  faites  pour  notre  Université.    Votre  Grandeur  connait  les  bâtiments  que 
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nous  avons  construits,  et  jo  no  la  surprendrai  certainement  pas  en  lui  disant  qu'ils  nous 
ont  coûté  au-d(!là  de  quarante  mille  louis.  Les  dépenses  que  nous  avons  faites  pour  la 
bibliothèque,  les  musées  et  l'ameublement  se  montent  à  plus  de  huit  mille  louis.  Aces 
sommes,  il  faut  encore  ajouter  les  frais  qu'il  a  été  nécessaire  de  faire  pour  le  personnel 
de  l'établissement,  lesvoyages  que  quatre  professeurs  ont  faits  en  Europe,  la  traversée 
de  deux  autres  qui  en  sont  revenus,  le  voyage  et  le  séjour  à  Paris  des  jeunes  ecclésias- 
tiques dont  je  viens  de  parler  à  Votre  Grandeur  ;  tout  cela  nous  a  coûté  deux  mille  et 
quelques  cents  louis.  Enfin,  nous  payons  annuellement  la  somme  de  deux  mille  cinq 
cents  louis  aux  professeurs  des  Facultés  de  Droit,  de  Médecine  et  des  Arts. 


LIT. 


«Québec,  4 juin  1859. 


«  Monseigneur, 

«  Je  n'ai  plus  à  vous  entretenir,  dans  cette  dernière  lettre,  que  des  causes  qui  ont 
limité  jusqu'ici  et  qui  pourront  limiter  encore  à  l'avenir  l'utilité  de  notre  Rétablissement. 
Je  pense  qu'elles  peuvent  se  réduire  à  cinq. 

«  La  première  est  que  nous  exigeons  des  élèves  qu'ils  aient  fait  un  cours  d'études 
classiques,  Vot''e  Grandeur  sait  qu'un  très-grand  nombre  de  ceux  qui  étudient  le  Droit 
ou  la  Médecine,  ou  n'ont  pas  fréquenté  les  Collèges,  ou  en  sont  sortis  dans  les  classes 
d'humanités.  A  cela  je  ne  vois  qu'un  remède,  c'est  la  force  de  l'opinion  publique. 
Tant  qu'elle  ne  sera  pas  assez  éclairée  pour  se  prononcer  contre  un  pareil  état  de 
choses,  nous  n'avons  rien  à  faire,  sinon  attendre  des  jours  meilleurs,  (a) 

«  La  seconde  cause  est  que  la  loi  de  cette  province  n'exige  pas  que  ceux  qui  se  des- 
tinent aux  professions  d'avocat  ou  de  notaire  aient  fréquenté  une  école  de  droit.  II 
serait  probablement  facile  d'obtenir  de  la  Législature  une  mesure  qui  le  prescrirait  ;  mais 
il  est  i)ien  à  craindre  que  par  là  on  ne  remédiât  à  rien  ;  car,  une  fois  une  pareille  me- 
sure passée,  nous  aurions  bientôt  six  ou  sept  écoles  de  Droit  dans  le  Bas-Canada.  Les 
avocats  se  trouvent  généralement  trop  bien  d'avoir  des  clercs  qui  font  leur  besogne  sans 
être  rétribués,  pour  que,  dans  la  plupart  des  districts  judiciaires,  on  s'abstînt  d'avoir 
une  école  dont  le  seul  but,  comme  le  seul  résultat  à  peu  près,  serait  d'y  retenir  ces  tra- 
vailleurs à  bon  marché. 

«  La  troisième  cause  est  qu'on  est  moins  libre  chez  nous  qu'ailleurs  et  qu'il  faut  y 
étudier  davantage.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  Votre  Grandeur  que,  quels  que  puissent 
être  les  effets  de  cette  cause  par  rapport  à  nous,  nous  la  laisserons  certainement 
subsister. 

(a)  Un  rf élément  subséquent  permet  de  suivre  les  cours  de  Droit  et  de  Médecine  à  tous  ceux  qui  ont  été  admi» 
UgaUmcnt  à  l'étude  de  ces  deux  prqfessions,  sait  qu'ils  aient  fait  des  études  chusiçue»,  ou  non. 
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A  colle  cause  se  rnpporlo  la  dilTérence  qu'il  y  a  entre  la  durée  des  études  médicales 
chez  nous  et  dans  d'aultos  élabliss(!menls.  La  loi  qui  règle  l'admission  à  la  pratique 
de  la  médecine  exige  quatre  ans  d'étude  et  prescrit  les  cours  qu'il  faut  suivre  ;  mais, 
comme  elle  ne  dit  rien  de  plus,  on  en  profite  souvent  pour  faire  cette  besogne  en  deux 
sessions  de  six  mois.  On  suit  jusqu'à  six  cours  par  jour,  tout  en  fréquentant  les  hôpi- 
taux et  donnant  journellement  deux  ou  trois  heures  à  la  dissection.  De  cette  manièie, 
l'élude  de  la  médecine  ne  coûte  certainement  pas  cher  !  Reste  à  savoir  si,  dans  la  plu- 
part des  cas,  elle  vaut  même  ce  qu'elle  coûte  d<î  dépens(!S  et  de  travail.  A  cette  troisième 
cause,  comme  aux  précédentes,  je  ne  vois  pas  d'autre  terme  que  celui  qu'y  mettra  le  bon 
sens  public. 

«  La  quatrième  cause  est  le  peu  de  fortune  de  bien  des  parents  qui  désireraient 
envoyer  leurs  enfants  chez  nous,  mais  qui  n'ont  pas  les  moyens  nécessaires  pour  les  y 
maintenir.  Nous  ne  saunons  cependant  rien  retrancher,  ni  sur  le  prix  de  la  pension  ni 
sur  celui  des  cours  qui  sont  déjà  aussi  modiques  que  possible.  Le  seul  remède  serait 
la  fondation  d'un  certain  nombre  de  bourses  et  de  demi-bourses  pour  les  élèves  pauvres 
et  capables.  Le  Séminaire  a  donné,  à  cet  égard,  un  exemple  qui  sera  suivi,  je  l'espère, 
par  plusieurs  personnes  aisées  qui  aimeront  à  prendre  ce  moyen  de  perpétuer  leur  bien- 
faisance, (a) 

«  La  cinquième  cause  est  le  manque  d'entente  avec  les  collèges.  J'ai  déjà  dit  à 
Votre  Grandeur  que  nous  espérions  d'abord,  par  notre  conduite,  dissiper  tous  les  préju- 
gés qui  pourraient  exister  contre  nous.  Nous  nous  trompions  dans  notre  attente  :  une 
assemblée  des  chefs  de  collèges,  convoquée,  l'année  dernière,  par  Monseigneur  de 
Montréal,  nous  en  a  convaincus.  Quoique  nous  n'ayons  rien  connu  d'une  manière 
officielle,  nous  savons  que  la  plupart  de  ceux  qui  en  faisaient  partie  se  sont  séparés  avec 
l'idée  arrêtée  que  toute  entente  avec  nous  était  impossible.  Cependant,  Monseigneur,  il 
est  à  remarquer  que  nous  n'avions  pas  été  mis  en  demeure  de  formuler  des  conditions 
et  que  l'assemblée  paraît  n'avoir  laissé  par  écrit  ni  résolutions,  ni  aucune  autre  chose 
que  nous  puissions  discuter.  Je  le  dirai  franchement,  Monseigneur  ;  dans  une  alfaire 
de  cette  importance  et  après  tout  ce  que  nous  avions  fait,  on  aurait  pu  au  moins  se 
donner  la  peine  de  nous  entendre  et  de  nous  réfuter.  Nous  n'avons  jamais  demande 
aux  autresCollégcs  ni  dépendance,  ni  affiliation  de  leur  part  ;  tout  ce  que  nous  voulions, 
c'était  cette  bonne  entente  qui  aurait  suffi  pour  amener  chez  nous  la  plupart  des  jeunes 
gens  qui,  après  avoir  terminé  leurs  études  classiques,  auraient  voulu  embrasser  les  pro- 


(a^  Par  suite  de  quelques  heureuses  circonstances,  le  Séminaire  se  trouve  en  état  de  donner  vingt  demi-bourses 
pendant  quelques  années.  Cela  réduit  la  pension  des  dix  mois  de  l'année  académique  à  £16  5  0,  en  faveur  des 
élites  peu  fortunés.  Il  va  sans  dire  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  on  préférera  les  Uacheliers-is-aris  aux  étivei 
ayarU  seulement  V Inscription. 

A  cette  premiire  faveur  accordée  aux  IJacheliers-cs-arts,  on  peut  en  ajouter  deux  autres  ;  ceux  qui  ont  conservé 
au  moins  les  quatre  cinquiimes  de  leurs  points,  peuvent  lo.  suivre  gratuitement  les  cours  d'une  des  facultés  tant 
qu'ils  obtiennent  la  note  bien,  ou  tris-bien,  aux  examens  qui  se  font  à  la  fin  des  termes  ;  2o.  concourir  pour  le  prit 
annuel  du  Prince  de  Galles. 
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fessions  d'avocat,  de  notaire  oii  do  médecin.  Hélas  !  faut-il  qu'il  soit  impossible  ù  des 
prêtres  de  s'entendre  pour  faire  le  bien,  lorsque  tant  de  gens  s'entendent  si  facilement 
pour  (aire  le  mal  ! 

«  IMais,  Monseifîuoiir,  je  vous  prie  d'examiner  un  peu  ci»tte  prétendue  impossibilité. 
Sans  doute,  nous  dcnions  désirer  que  les  rapports  qu'il  s'aj^issait  d'établir  entre  l'Univer- 
sité et  lt!s  Collèges  fussent  de  nature  à  produire,  outr'aulres  biens,  celui  de  rendr»;  les 
études  classiques  plus  fortes  dans  quelques  maisons,  surtout  la  partie  littéraire.  Néan- 
moins, comme  le  principal  motif  qui  nous  a  fait  entreprendre  de  fonder  noire  établisse- 
ment et  le  seul  qui  puisse  justifier  les  grandes  dépenses  que  nojis  faisons  maintenant 
pour  si  peu  d'élèves,  est  le  désir  de  conserver  les  mceurs  de  la  jeunesse  instruite  et  pour 
elle  et  pour  ceux  sur  lesquels  elle  exercera  plus  tard  une  inilueuce  nécessairement  trcs- 
graiule,  je  suis  certain  que  pour  atteindre  complètement  ce  but,  le  conseil  universitaire 
aurait  souscrit  aux  conditions  dont  les  Collèges  seraient  convenus  entr'eux,  pourvu 
qu'elles  eussent  l'approbation  de  NX.  SS.  les  lîvèques.  .le  puis  mémo  assurer  que  pour 
l'affiliation,  car  il  est  au  moins  un  Collège  qui  la  demande,  nous  sommes  disposés  à  nous 
contenter  d'ime  seule  chose,  c'est  que  les  Collèges  afiiliés  soumettent  aux  examens  du 
Baccalauréat-ès-Arls,  tous  les  élèves  de  Rhétorique  et  de  seconde  amiée  de  IMiiloso- 
pliic,  comme  nous  le  faisons  nous-mêmes  depuis  trois  ans  pour  ceux  de  notre  Petit-Sé- 
minaire. On  a  dit  que  le  plus  grand  obstacle  qui  s'oppose  à  l'entente  que  nous  vou- 
drions est  l'intérêt  des  localilés,  de  Montréal  siu'tout.  A  cela,  ^lonseigneur,  je  réponds 
franchement  qu'à  présent  deux  Universités  pour  les  Canadiens-Français,  ou  plutôt  pour 
les  catholiques  du  Bas-Canada,  ce  serait  trop  ;  elles  se  nuiraient  et  l'une  empêcherait 
une  grande  partie  du  bien  que  l'aulrc  ferait  sans  elle,  excepté  pourtant  qu'on  s'imposât 
des  dépenses  énormes  pour  le  seul  plaisir  d'avoir  deux  institutions  au  lieu  d'une.  Mais 
l'établissement  d'une  seconde  Université,  qui  serait  aujourd'hui  prématuré,  deviendra 
avant  bien  des  années,  utile  et  même  nécessaire,  d'autant  plus  que  nous  n'avons  pas 
l'intention  de  faire  d(!  la  notre  le  rendez-vous  d'une  jeunesse  bien  nombreuse.  Nous 
savons  trop  ce  qu'ont  toujoiu's  été  ces  grandes  réunions  de  jeunes  gens,  pour  vouloir 
que  le  nombre  des  élèves  de  chacune  de  nos  Facultés  de  Médecine  et  de  Droit  dépasse 
de  beaucoup  la  centaine.  Un  peu  de  patience  donc  et  le  tour  do  Montréal  viendra,  non 
seulement  sans  inconvénient  pour  personne,  mais  pour  le  plus  grand  avantage  de  tous. 

«  Maintenant,  Monseigneur,  j'ai  une  grâce  à  demander  à  Votre  Grandeur  ;  c'est  de 
vouloir  bien  nous  dire  quel  parti  nous  devons  prendre  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons.  Depuis  cinq  ans,  nous  attendons  une  entente  qui  ne  vient  pas  cl  qui 
même  semble  s'éloigner.  Cependant,  nous  faisons  des  dépenses  tout-à-fait  dispropor- 
tionnées avec  le  nombre  de  nos  élèves,  et,  ce  qui  est  infiniment  plus  triste,  une 
nombreuse  jeunesse,  enlevée  à  l'agriculture,  à  une  vie  obscure,  mais  utile,  continue 
h  être  amenée  dans  les  villes,  à  l'âge  des  passions,  par  une  instruction  que  l'on  prodigue 
sans  discernement.     Votre  Grandeur  sait  ce  qu'elle  devient,  en  général,  à  l'égard  des 
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mœurs  ol  ilis  devoirs  religieux.  Si  encore  elle  se  perdait  seule  !  Mais  elle  perdra  le 
pays  tout  fiilier  avec  ell(N  si  on  n'y  met  obstacle  !  tjue  l'on  voie  ce  ([u'clle  a  déjà  l'ait 
par  ses  journaux,  ses  sociétés  et,  en  général,  au  uioytMi  di;  l'influence  (|ue  lui  donne  son 
instruction.  Que  l'on  reniar(|ue  bien  que  le  mal  n'est  pas  limité  aux  villes.  Les  gens 
des  campagnes  se  gâtent  comme  ceux  des  villes  ;  car,  sans  parler  de  l'elTet  de  certains 
journaux,  il  ne  faut  souvent  pour  cela,  dans  une  paroisse,  qu'un  ou  deux  personnages 
qui  se  soient  perdus  dans  les  villes. 

«  A  la  vue  d(5  tout  cela,  nous  ne  savons  plus  si  nous  pouvons  encore  attendre  ou  si, 
ne  comptant  que  sur  nous,  et  sans  nous  préoccuper  des  résultais  que  notre  conduite 
pourrait  avoii'  pour  d'autnîs  établissements,  nous  ne  devons  pas  piendre  inmiédiatement 
le  parti  de  remédier  à  un  si  grand  nud  dans  la  mesure  de  nos  forces. 

«  Nous  voulions  sincèrement  que  notre  Université  fût  pour  le  plus  grand  bien  des 
Collèges,  comme  pour  celui  de  tout  le  pays.  Alin  (pi'elle  ollrit  toutes  les  garanties 
désirables,  nous  l'avions  mise  sous  l'autorité  absolue  de  rArclicvé(pie  de  Québec  et  nous 
n'avons  jamais  rien  fait  d'important  sans  consultcsr  les  autres  Evoques,  au  moins  ceux  du 
Bas-Canada.  Pour  que  rien  ne  put  entraver  leur  action  et  l'influence  de  la  religion  dans 
notre  établissement,  nous  nous  sommes  abstenus  de  demander  aucuI^  secours  à  la 
législature  et  nous  avons  même  refusé  ce  qu'on  nous  ofl'rait  spontanément.  Dans  tous 
nos  règlements,  nous  avons  évité  avec  le  plus  grand  soin  tout  ce  qui  aurait  pu  être 
contraire  aux  intérêts  des  Collèges.  Cependant  ceux-ci,  pour  la  plupart,  paraissent  ne 
vouloir  rien  faire  poui'  nous  aider  à  préserver  notre  société  du  malheur  qui  la  menace. 
Je  vous  prie,  Monseigneur,  dites-nous  le,  devons-nous  attendre  encore,  comptant  sur 
l'influence  de  NN.  SS.  les  Evêques  ou  sur  quelqu'autre  moyen  d'entente,  ou  devons-nous 
aviser  immédiatement  à  nous  passer  de  cette  entente  ? 

«  Nous  ne  voulons  rien  faire  que  d'après  votre  conseil,  Monseigneur,  et  nous 
serions  très-heureux  d'avoir  sur  cette  importante  afl'aire,  l'opinion  de  KN.  SS.  les 
Évêques  du  Bas-Canada.  » 


LUI. 

Lettre  de  UM.  i,es  SupÉniEUR   et  Duiectei-us  du  Séminaihe  de  Nicolet,   a.  Mor. 
l'Évj'que  de  Tixois-RiviiiRES,  AU  sujet  des  trois  Lettres  vrécédentes. 

«  Séminaire  de  Nicolet,  le  8  octobre  1859. 
«  Monseigneur, 

«  Conformément  au  désir  de  Votre  Grandeur,  nous  avons  pris  connaissance  des 
documents  qu'EUe  nous  a  passés,  lesquels  ont  trait  à  la  question  d'une  entente  avec 
rUniversité-Laval,  pour  faciliter  aux  élèves  des  Collèges  leur  admission  dans  cette  belle 
institution.    Nous  les  avons  examinés  avec  tout  le  soin  que  demande  un  sujet  d'une  si 
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houle  imporlnnco  ;  cl  nprîîs  y  avoir  mfireinonl  ii'fléclii,  voici  quelques  observations  que 
nous  donuuidons  la  porniissiou  de  soumettre  à  Voln;  (îraudenr. 

«  Nous  aiuions  à  reudre  ici  lionunage  nu  /À'.Ui  ot  à  la  générosité  des  Messieurs  du 
Séminaire  de  Québec  dans  la  fondation  de  l'Université,  et  dans  la  magniticence  des 
éditiccs  érigés  à  cet  effet,  lesquels  sont  aujoiud'luii  un  des  plus  beaux  ornements  de  leur 
ville,  une  des  gloires  du  IJas-Canada,  et  un  monument  impérissable,  nous  l'espérons, 
élevé  à  la  gloire  de  la  rcîligion  et  des  sciences.  Mais  tout  en  rendant  ce  témoignage  avec 
sincérité  h  ces  .Messieurs,  nous  regrettons  d'avoir  à  dire  «pn;  nous  trouvons  un  peu 
omères  les  plaintes  de  Monsieur  le  Recteur  à  l'adresse  des  Collèges.  Nous  croyons  bien  à 
la  sincérité  de  son  zèle  et  à  la  pureté  de  ses  intentions,  mais  nous  devons  dire  qu'il  n'est 
pas  le  seul  à  s'intéresser  à  l'avenir  de  notre  chère  jeunesse  Canadienne,  et  à  déplorer  les 
dangers  nombreux  et  les  séductions  presqu'irrésislibles  auxquels  elle  se  trouve  exposée 
à  son  entrée  dans  le  monde.  Si  donc  les  efforts  et  les  sacrifices  des  Messieurs  de  Québec 
n'ont  pas  rencontré  tout  l'encouragement  et  le  succès  qu'ils  ujérilaient,  nous  croyons 
que  la  responsabilité  n'en  doit  pas  peser  sur  les  directeurs  des  maisons  d'éducation  : 
cela  tient  à  des  causes  qu'il  n'était  pas  en  leur  pouvoir  de  contrôler.  La  pensé(!  qui  a 
créé  r Université-Laval,  a  été  la  conservation  de  la  foi  et  des  mœurs  des  jeunes  aspirants 
aux  diverses  professions  libérales.  Or,  Monseigneur,  un  tel  but  est  tout  à  la  fois  trop 
catholique  et  trop  national,  pour  que  les  directeurs  des  Collèges  qui  sont  comme  les 
protecteurs  nés  de  la  jeunesse  instruite  du  pays,  n'y  aient  pas  concouru  de  tout  leur 
pouvoir.  Et  parce  que  quelques  uns  ont  pu  différer  d'opinion  avec  Monsieur  le  Recteur 
sur  des  matières  de  détail,  vouloir  aujourd'hui  faire  retomber  sur  eux  le  manque 
d'encouragement  qu'a  pu  éprouver  celte  patriotique  entreprise,  nous  paraît  un  peu 
sévère.  Au  moins  pour  notre  part,  nous  ne  croyons  avoir  rien  à  nous  reprocher  sous 
ce  rapport.  Autant  qu'il  a  été  en  nous,  nous  avons  usé  de  notre  influence  pour  faire 
prendre  à  nos  élèves  cette  direction,  une  fois  leurs  études  terminées. 

«  Après  avoir  examiné  avec  soin  la  position  de  ces  jeunes  gens  à  cette  époque,  nous 
avons  cru  y  trouver  les  causes  qui  leur  ont  à  la  plupart  fermé  la  route  de  l'Université. 
Voici  les  trois  principales  : 

«  La  première,  qui  est  certainement  la  plus  difficile  à  surmonter,  est  la  gône 
pécuniaire.  Votre  Grandeur  sait  aussi  bien  que  nous  quels  sacrifices  s'imposent  plu- 
sieurs parents  pour  procurer  à  leurs  enfants  une  éducation  classique.  Les  études  étant 
achevées,  ces  jeunes  gens,  ainsi  mal  servis  de  la  fortune,  se  trouvent  dans  l'impossibilité 
de  payer  la  modique  pension  exigée  à  l'Université.  Il  leur  faut  de  toute  nécessité 
pourvoir  à  leur  existence  tout  en  faisant  leur  cléricature.  Il  va  sans  dire  que  nous  ne 
pouvons  rien  pour  remédier  à  un  tel  inconvénient.  Toute  l'assistance  que  nous  permet 
la  modicité  des  revenus  de  noire  établissement,  est  de  leur  faciliter  le  cours  de  leurs 
études.  Le  seul  remède  est  celui  qu'indique  Monsieur  le  Recteur,  la  création  de  bourses 
pour  des  pensions  ou  demi-pensions  en  faveur  des  élèves  pauvres,  mais  d'ailleurs  bien 
recommandables, 
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«  Ln  socondft  cnnsn  qui  n  fnil  prondro  h  quelques-uns  do  nos  élèves  une  direction 
opposée  à  (JuélxH-,  est  l'i'xcmple  de  leurs  devanciers  qui  se  sont  en  prnnd  nombre  dirigés 
vers  Montréal,  où  plusieurs  oui  réussi  ù  se  faire  une  position  avantageuse.  Les  relations 
assez  fréquentes  qu'ils  entretiennent  avec  eux,  la  protection  qu'ils  en  espèrent,  no 
contribuent  pas  peu  à  les  attirer  vers  celle  populeuse  et  riche  Cité,  Il  no  nous  a  pas  été 
beaucoup  plus  facile  de  vaincre  ce  second  obslable  que  le  premier. 

«  Knfm,  Monseigneur,  une  troisième  cause  qui  a  arrêté  quelques  élèves  et  les  a  fait 
renoncer  à  suivre  les  Cours  Tniversitaires,  c'('st  celh;  que  les  documents  en  question 
ont  en  vue  de  lever,  nous  voulons  dire  la  répugnance  que  ces  jeimes  gens  ont  à  se  sou- 
mettre aux  épreuves  préalables  à  l'admission  aux  Cours.  Nous  sommes  convaincus 
qu'une  entente  entre  l'Université  et  les  Collèges,  qui  faciliterait  l'admission  des  candidats, 
en  ouvrirait  les  portes  à  plusieurs.  Pour  notre  part  nous  sciions  heureux  de  concourir 
à  un  tel  arrangement,  et  nous  sommes  bien  prêts  à  y  donner  la  main  ;  à  faire  toutes  les 
concessions  raisonnables  et  compatibles  avec  l'intérêt  de  notre  maison. 

u  Nous  pourrions  ici  nous  plaindre  un  peu  d'un  certain  manque  de  confiance  vis-5- 
vis  des  Directeurs  des  Collèges,  que  Monsieur  le  Recteur  laisse  percer  assez  clairement. 
Car  d  avoue  que  lorsqu'il  fut  question  de  former  le  personnel  de  ITniversité,  la  raison 
principale  qui  empêcha  les  Messieurs  de  Qniibec  d'y  faire  entrer  aucun  membre  des 
autres  Collèges,  fut  la  crainte  de  voir  cette  Institution  prendre  une  direction  contraire 
à  leurs  vues  :  ce  qui  revient  à  dire  que,  dans  leur  opinion,  ces  Messieurs  étaient  mieux 
qualifiés  que  les  autres  pour  diriger  un  semblable  établissement  ;  la  défiance  fut  portée 
si  loin  qu'ils  ne  crurent  même  pas  prudent  de  leur  donner  connaissance  de  ce  projet. 
Comme  si  les  directeurs  des  autres  Collèges  n'avaient  pas  eu  à  cœur  autant  que  ces 
Messieurs,  la  conservation  religieuse  et  morale  de  notre  jeimcsse  ;  ou  que,  malgré  leur 
bonne  volonté,  il  ne  se  ffit  trouvé  personne  dans  les  divers  Collèges  assez  bien  qualifié 
sous  le  rapport  intellectuel  et  scientifique  pour  entrer  dans  la  formation  du  Conseil 
Universitaire  et  y  être  de  quelque  utilité.  Si  nous  faisons  ces  remarques.  Monseigneur, 
ce  n'est  pas  que  nous  ayons  été  blessés  d'une  semblable  manière  d'agir,  puisqu'aucun 
de  nous  ne  faisait  alors  partie  du  corps  administratif  de  la  maison  ;  mais  cela  parait 
nous  expliquer  la  réserve  de  la  plupart  des  Collèges,  réserve  dont  Monsieur  le  Recteur 
paraît  se  plaindre  dans  le  commentaire  qu'il  fait  de  quelques-unes  des  réponses  qu'il  en 
a  reçues. 

c(  Nous  aimons  à  déclarer  ici  à  Votre  Grandeur  que  nous  avons  pleine  et  entière 
confiance  dans  le  zèle  et  l'habileté  du  personnel  actuel  de  l'Université. 

«  Quant  à  l'affiliation  de  notre  maison,  nous  la  désirons,  parce  que  nous  y  voyons 
plusieurs  avantages  incontestables.  Mais  la  plus  grande  difficulté  à  surmonter  pour 
l'effectuer,  se  trouve  dans  le  mode  d'épreuves  à  adopter  pour  s'assurer  de  la  capacité  des 
candidats.  Cette  question  a  été  traitée  l'année  dernière  à  Montréal  dans  la  réunion  des 
•députés  de  divers  Golléges»  dont  parle  Monsieur  le  Uecteur.    Nous  ne  comprenons  point 
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les  reproches  qu'il  ndrcsso  niix  inomluos  dnrolto  nssoniblôo,  piiisqu'cllo  nvnil  ôU\  convo- 
qii(^o  pnr  Mons('if;noiir  do  Monlical,  qui  vonlnit  nppnrcmmi'iit  connniUo  los  opinions  sur 
co  sujot.     Voiri  Ins  trois  modes  qu'ils  oxaniini'rcnl  pour  les  ('preuves  d(;s  ciuididiUs  : 

«  1"  Ktablir  un  sou!  biuenu  d'cxaminiiteurs  ii  Québec,  où  les  élèves  iruiiMil  subir 
leurs  examens. 

((  2"  KInblir  im  burenu  ombulimt,  ou  qui  onverrnit  scâ  dcpulés  faire  subir  les 
épreuves  préparées  par  lui,  oux  élèves  des  divers  rolléjçes. 

«  3"  Kulin  élablir  un  bureau  d'exnminaleurs  dans  cliaque  Collése,  lequel  donnerait 
les  pnranlies  convenables  et  serait  sous  la  surveillance  de  M'ivèque  dioci'sain.  (le 
bureau  ferait  sid)ir  les  épreuves  qu'il  ju^(M'ait  à  propos  siu"  les  matières  exi^,'é(!s  par  le 
r/rogramme  de  l'Université,  et  donnerait  des  ccrliiicats  valables  pour  le  diplôme  de 
Bachelier-ès-arls. 

«  Qu'il  nous  suflise  de  dire  que  le  premier  de  ces  plans  est  sujet  ù  de  tels  inconvé- 
nients que  Monsieur  le  Recteur  lui-même  y  a  renoncé,  et  que  ri'niversilé  de  Londres, 
d'après  son  témoignage,  a  été  forcée  de  l'abandonner. 

«  Le  second  parait  aussi  rencontrer  d(!  graves  difficultés,  dont  Monsieur  (iranel, 
Supérieur  du  Séminaire  de  Montréal,  a  signalé  quelques-unes,  qu'il  avait  été  à  portée 
d'apprécier  en  France.  Ce  Monsieur,  ainsi  qu(î  la  plupart  des  autres,  était  si  con- 
vaincu des  embarras  que  rencontre  un  tel  système,  qu'il  était  bien  décidé  à  ne  point 
l'adopter. 

«  Le  troisième,  seul,  leur  paraissait  praticable.  C'est  aussi,  !\Ionseigneur,  dans 
notre  humble  opinion,  celui  que  nous  croyons  le  plus  propre  ù  atteindre  le  but  vers 
lequels  on  tend,  et  que  nous  préférerions  de  beaucoup  voir  adopter.  Monsieur  le  Rec- 
teur lui-même  ne  parait  pas  être  opposé  en  principe  à  ce  système,  puisqu'il  admt'l  que 
certains  Collèges  lui  paraissent  bien  offrir  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  assurer 
l'efficacilé  des  épreuves.  La  plus  grande  difficulté  qu'il  parait  y  voir  serait  dans  la 
classification  à  établir,  pour  ne  point  admettre  ceux  dont  les  études  ne  seraient  pas  assez 
complètes.  C'est  là  une  difficulté  sérieuse,  nous  en  convenons,  cependant  Monsieur  le 
Surintendant  de  l'Education  l'a  vaincue  pour  arriver  à  une  répartition  équitable  des 
secours  pécuniaires  qu'il  est  chargé  de  distribuer.  Pourquoi  donc  serait-il  impossible 
de  la  surmonter  dans  une  circonstance  analogue  ?  Sans  doute  c'est  un  obstacle  moins 
grand  que  ceux  que  l'on  rencontre  dans  les  deux  premiers  plans,  et  qu'il  nous  serait  trop 
long  de  signaler  ici. 

«  En  accédant  à  cet  arrangement  le  Conseil  Universitaire  ne  s'éloignerait  pas  du 
but  pour  lequel  cette  Institution  a  été  créée.  Car,  Monsieur  le  Recteur  le  rappelle,  la 
pensée  première  qui  a  présidé  à  la  fondation  de  l'Université,  a  été  l'avantage  religieux 
et  moral  de  la  jeunesse  Canadienne.  On  n'a  jamais  donné  pour  raison  la  faiblesse  des 
études  dans  les  divers  Collèges  ;  on  n'a  point  dit  que  c'était  pour  en  rehausser  le  niveau  ; 
mais  tous  les  véritables  amis  do  l'éducation  ont  compris  lacilement  que  cet  heureux 
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r^snltnl  fio  produirnil, cl  ils  son  sotil  réjouis,  tout  on  oompronnnl  copondiint  qno  cd 
n'élnil  là  (pu*  le  biil  scoondnire.  Poiinpioi  donc,  dons  l(!s  oiironslnncos  nolnollos,  pcr- 
diint  do  viio,  en  (pinl(|ui>  corlo,  la  promiôio  idôo,  rofiisoriiit-on  do  rocovoir  los  jtîunos 
pcns  à  irnivcrsilt'-Lnvnl,  •-•his  pivfcxlo  quo  l'on  n  pns  nsscz  di!  nnranlios  sur  In  fon-c!  do 
leurs  ôliidt's  ?  iViiiitpioi  dirait-uii  i|  ii>  les  dirorltuirs  diî  Coili'fji.'s  no  soni  pas  ronipolonls 
à  consinlor  la  r')roo  diî  IciM!»  clt'vcs  icciMclils,  ninluiô  los  i^aninlios  qu'ils  ollVonl  on  so 
l'oiifcMinanl  là-dcsfMis  nu  pn/iiraflime  d Cludos  ('\ij;tî  par  ITiiivorsilo  ?  Poiuquni  forcer 
plusieurs  do  ces  jiMinot»  M''""  par  dos  oMg<'noes  qu'ils  croient  ouiréos.  à  aller  doniandor  Jl 
n  nivcrsilo.Mc(iiII,nuà  d  aulres  iusliluli(>ns,uno(i.'*('j'j;n''inoiil  (pii  les  expose  aux  dau^iors 
que  l'on  connail,  (-1  quo  I  rni\t'isil(''-Lavnl  élait  destiiiéo  à  leur  donner  nvee  lanl  de 
.sftrolé  et  lanl  d'avanla;;e  ?  Mdusieur  le  llocicur  ponso  quo  liî  second  plan,  aucpiel  il 
parait  tenir,  n'est  pas  «piolquo  pou  fjènant.  Si  au  liiMi  du  beau  et  l'iclle  Collège  do  l^diélxîc, 
il  so  trouvait  a  In  lùle  d'un  olahlissoniont  qui  a  ou  à  lultor  contre  dos  olisinclos  do 
tout  {{onro,  et  don!  In  gùne  pécuniair(>  n'était  pns  le  moindre,  il  en  ponsorail  pout-ètro 
autrement  ;  surtout  il  ne  regarderait  pns  comme  une  soumission  déshonorante  l'nccop- 
tation  de  l'aide  bicnveiHnnlc  du  gouvernement  on  faveur  des  nuisons  d'éducation 
classique.  Avant  de  porter  In  grave  accusation  d'avoir  vendu  leur  liberté,  contre  les 
Collèges  qui  en  avaient  agi  ainsi,  il  aurait  dû  considérer  que  le  Collège  de  Québoi;  lui- 
même^  malgré  son  indépendance,  s'était  prêté  volontiers  à  tout  ce  que  le  goinoi  (*(*menl 
exigerait  des  autres,  en  lui  fournissant  les  renseignomenls  dont  il  avait  besoin  pouf 
compléter  ses  statistiques  sur  Téducntion.  D'ailleurs  il  nous  semble  que  l'heureux 
héritier  d'un  riche  patrimoine  manque  aux  lois  de  la  générosité,  en  reprochant  à  son 
frère  cadet  les  parcelles  ([u'il  reçoit  d'un  père  adoptif  qui  n'a  plus  pour  lui  la  mémo 
bienveillance  (lu'avail  son  véritable  père. 

«  Cependant,  Monseigneur,  nous  avons  encore  confiance  ù  l'heure  qu'il  est,  qu'une 
entente  avec  llniversilé-Laval  se  fera  lacilemcnt  ;  et,  nous  le  répétons,  nous  y  donne- 
rons bien  volontiers  la  main. 

«  Toute-fois  si  la  chose  venait  à  manquer,  nous  voyons  avec  peine  que  Monsieur  le 
Recteur  serait  décidé  à  prendre  des  mesures  qui  mettiaient  les  Collèges  et  les  jeunes 
gens  qui  en  sortiraient  dans  une  position  encore  plus  désavantageuse  vis-à-vis  de  l'Uni- 
versité. Quoi  !  parceque  les  chefs  des  diverses  Institutions  classiques  du  Bas-Canada 
n'auraient  pas  cru  dans  linlérêt  des  établissements  qui  leur  sont  confiés,  d'accepter  un 
arrangement  qu'ils  auraient  trouvé  trop  onéreux  ;  faudrait-il  que,  do  dépit,  on  tentât 
d'amener  la  décadence  des  Collèges  Canadiens  ;  et  qu'on  voulût  employer  ù  cet  elFct 
une  institution  qui  devait  en  être  le  complément  et  la  protectrice  bienveillante  !  Non  ! 
nous  ne  pouvons  le  croire,  et  nous  aimons  à  nous  persuader  que  nous  n'avons  pas  bien 
saisi  la  pensée  de  ce  Monsieur.  Non  !  jamais  l'Université  n'adoptera  de  mesure  qui 
mettrait  les  jeunes  gens  dans  la  dure  nécessité  de  laisser  leurs  Collèges  avant  la  fin  de 
leur  cours  d'ctudes,  sous  peine  de  se  voir  fermer  la  porto  des  cours  Universitaires. 
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Nbus  ne  craignons  pas  de  le  dire,  une  mesure  aussi  extrême  ne  pourrait  que  tourner  au 
détriment  de  ceux  qui  y  auraient  eu  recours. 

«  Telles  sont,  Monseigneur,  les  quelques  observations  que  nous  avons  cru  devoir 
soumettre  à  Votre  Grandeur  sur  les  documents  qu'Ello  nous  a  fait  l'honneur  de  commu- 
niquer.» 

lîV. 

Le  SiîPÉniEi'u  du  Sémin\ibe  de  Qi-ébec  au  Président  de  l'École  Canadienne  de  Médecine, 
A  Montréal,  au  sujet  d'une  demande  d'affiliation  de  cette  École  avec  la  Faculté 
DE  Médecine  de  l'Univebsité-Laval. 

«9  janvier  1861. 

«  J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  voire  lettre  du  8  décembre  dernier.  Elle 
m'est  arrivée  juste  assez  tôt  pour  être  soumise  au  Conseil  Universitaire  dans  sa  séance 
mensuelle  tenue  le  lendemain.  Le  délai  nécessité  par  le  règlement  pour  toute  mesure 
nouvelle  m'a  obligé  de  remettre  ma  réponse  jusqu'à  ce  jour. 

«  Les  membres  du  conseil  dans  la  séance  d'hier  soir,  sans  renoncer  à  tout  espoir 
d'en  venir  à  un  accord  définitif  sur  les  conditions  d'une  affiliation,  m'ont  chargé  de 
vous  proposer  les  difficultés  qu'ils  y  entrevoient. 

«  D'après  votre  lettre,  deux  sessions  de  six  mois,  passées  chez  vous,  suffisent  à  la 
rigueur  pour  suivre  tous  les  cours  exigés  par  la  loi  ;  ici  nous  exigeons  quatre  années  de 
neuf  mois  et  demi.  Deux  examens  sont  requis  par  vos  statuts  ;  nos  règlements  en  exigent 
douze,  sans  compter  ceux  de  la  Licence  et  du  Doctorat  :  tous  ces  douze  examens  doivent 
avoir  été  suivis  de  la  note  bien  ou  très-bien,  pour  qu'un  élève  puisse  avoir  la  permission 
de  se  présenter  à  l'examen  spécial  pour  la  Licence.  En  outre,  nous  n'accordons  la  Licence 
qu'à  ceux  qui  ont  fait  un  cours  complet  d'études  classiques  et  ont  obtenu  le  degré  de 
Bachelier-ès-arts.  Quant  à  ceux  qui  n'ont  obtenu  que  la  simple  inscription  à  la  fin  de 
leurs  études  classiques,  nous  ne  les  laissons  pas  aller  plus  loin  que  le  Baccalauréat  dans 
les  facultés  de  Droit  et  de  Médecine.  Ceux  qui  n'ont  pas  fait  un  cours  d'études  et  qui 
^[léanmoins  ont  été  admis  légalement  à  l'étude  de  la  médecine,  sont  ici  admis  à  suivre  les 
cours,  mais  ils  n'ont  ni  les  privilèges,  ni  même  le  nom  d'élèves. 

«  Comme  vous  le  voyez,  les  conditions  auxquelles  nous  accordons  des  diplômes  à 
nos  propres  élèves,  sont  assez  rigoureuses.  Aussi,  jusqu'à  présent,  le  nombre  des  Licen- 
ciés en  médecine  est-il  bien  restreint.  La  plupart  de  ceux  qui  ont  étudié  ici  se  sont 
présentés  devant  le  bureau  des  examinateurs  nommés  par  le  gouvernement. 

«  Vous  concevez,  qu'après  ces  réflexions,  il  nous  semble  assez  difficile  d'accorder 
des  diplômes  à  vos  élèves,  à  des  conditions  toutes  différentes  de  celles  que  nous  exigeons 
des  nôtres. 


\ 
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«  Quelque  confiance  que  nous  ayons  dans  le  zèle  et  l'habileté  des  professeurs  de 
votre  école  et  quelque  désir  que  nous  ayons  de  vous  accorder  votre  demande,  la  seule 
différence  de  ces  conditions  nous  paraît  un  obstacle  au  but  que  nous  nous  proposons, 
qui  est  d'élever  autant  que  possible  le  niveau  des  qualifications  requises  pour  l'étude  de 
la  Médecine,  de  forcer  les  élèves  à  des  études  longues  et  sérieuses  et  enfin  de  donner  à 
nos  diplômes  une  valeur  morale  proportionnée  aux  difficulés  à  vaincre  pour  les  obtenir. 

a  Je  me  ferai  un  plaisir  et  un  devoir  de  soumettre  au  Conseil  les  suggestions  que 
vous  croiriez  à  propos  de  faire  pour  surmonter  cette  difficulté.» 


